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La nécessité d’une démarche visant l’égalité et donc la non-discrimination de 
manière réelle est un enjeu récurrent car elle est au cœur du « pacte républicain  » 
et constitue un enjeu de cohésion sociale. Elle structure les réflexions et la mise 
en œuvre des politiques publiques tant dans le cadre d’une approche territoriale 
qu’au niveau des individus.

Ainsi, et à titre exemple, cette volonté est présente à travers la mise en œuvre 
prévue début 2014 du nouveau Commissariat Général à l’Egalité des territoires 
(CGET) qui vise à « restaurer l’égalité des chances quel que soit le lieu de naissance, 
de résidence ou de travail » ou encore dans la reconnaissance du lieu de résidence 
comme le 20ème critère de discriminations (proposition inscrite dans le cadre du 
projet de loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, article 1 et 1 
bis). Ainsi les contrats de ville (mis en œuvre entre 2014-2020) devront « concourir 
à l’égalité entre les femmes et les hommes, à la politique d’intégration et à la 
lutte contre les discriminations dont sont victimes les habitants des quartiers 
défavorisés, notamment celles liées au lieu de résidence et à l’origine réelle ou 
supposée » (article 1, titre 1er, projet de loi validé à l’Assemblée nationale le 27 
novembre 2013).

Plus que jamais il est nécessaire que les acteurs disposent de ressources et 
d’éléments de connaissance pour permettre la mise en œuvre de ces impératifs. 
C’était l’objectif poursuivi par le Réseau Ressources pour l’Egalité des Chances et 
l’Intégration  (Réseau RECI) quand il a initié le travail de réflexion visant à mieux 
comprendre la mise en œuvre et l’inscription dans la durée de politiques locales 
visant la prévention et la lutte contre les discriminations.

La démarche menée par le Réseau RECI qui a abouti au séminaire national du 
29 novembre 2012 autour de «prévention des discriminations et collectivités : 
initier, mobiliser, pérenniser » s’appuie sur une étude réalisée à partir d’entretiens 
auprès de collectivités. Ils ont permis d’identifier des éléments favorisant ou 
bloquant la mise en œuvre d’actions effectives de prévention et de lutte contre les 
discriminations à  l’échelle des territoires (approches institutionnelles, initiatives 
associatives, mise en réseau, logiques partenariales, etc...). 

Le défi : une approche intégrée 
des discriminations dans l’action publique locale

PRÉAMBULE
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Devant la nécessité de redonner la parole aux politiques et aux acteurs locaux, 
afin de mettre en exergue les enseignements en termes de limites comme de 
leviers, cette contribution collective constitue une étape dans la redéfinition d’une 
politique volontariste qui implique le local et le national. Elle prône une approche 
non pas transversale des discriminations mais une « logique intégrée », il s’agit en 
effet de faire en sorte que la non-discrimination structure toute action publique et 
se décline dans tous les domaines.

L’enjeu de cette journée était de créer les conditions de débat et d’échanges autour 
de pratiques et de proposer des axes de réflexion, des pistes de travail ou des 
préconisations applicables sur les territoires et dans une logique de pérennisation 
de l’action dans ce domaine. 

Ces actes mettent à disposition des éléments de réflexion pour agir plus efficacement 
dans un domaine particulièrement complexe, qui nécessite plus que d’autres, parce 
qu’il impacte de manière insidieuse nos pratiques professionnelles quotidiennes, 
de recourir à de l’intelligence collective et de réinterroger sans cesse leur mise en 
œuvre et leur pertinence.
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Une journée (à la Cité) pour échanger
sur la lutte contre les discriminations

>>> Introduction

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE

“
Faire connaître l’histoire 
de l’immigration participe à la 
lutte contre les discriminations 
Luc GRUSON, directeur général de la Cité  Nationale 
de l’Histoire et de l’Immigration

  Je suis très content de vous accueillir aujourd’hui 
pour cette journée de travail. Mon bonheur est 
d’abord très personnel, parce que je fais partie, avec 
quelques personnes présentes ici dans la salle, de 
ceux qui ont posé les fondations du réseau  RECI, 
favorisant l’émergence d’un travail en réseau entre 
différents centres de ressources. C’était il y a plus de 
10 ans, à une époque où j’étais directeur de l’Agence 
pour le développement des relations interculturelles 
(ADRI), et où il existait un sentiment général de 
dissipation, de manque d’échanges entre les acteurs 
de l’intégration sur le terrain. Il nous avait alors 
semblé nécessaire de mettre en réseau les acteurs et 
les ressources, en partageant notamment un certain 
nombre de moyens (bases de données, informations, 
expertises, formations…) pour qu’à l’échelle des 
territoires, les personnes travaillant sur ce champ 
puissent mettre en commun leurs expertises et leurs 
moyens et ainsi mieux travailler ensemble. 

« Il nous avait alors semblé 
nécessaire de mettre en réseau 
les acteurs et les ressources, 
en partageant notamment un 
certain nombre de moyens 
(bases de données, informations, 
expertises, formations…) pour 
qu’à l’échelle des territoires, les 
personnes travaillant sur ce champ 
puissent mettre en commun leurs 
expertises et leurs moyens et ainsi 
mieux travailler ensemble. »

Si le réseau s’est construit au départ dans une 
certaine indifférence, voire une certaine hostilité 
de la part des pouvoirs publics : parce que les gens 
considéraient qu’il n’y avait pas forcément besoin que 
des organisations - associatives ou dans tous les cas 
non-gouvernementales - s’occupent de questions qui 
relèvent en général des administrations publiques ; 
je pense que c’est l’enthousiasme et l’engagement 
personnel des gens ayant participé à ce réseau qui 
ont permis la reconnaissance du réseau. 

Mon itinéraire professionnel s’est quelque peu écarté 
de l’histoire du réseau RECI, mais pas totalement 
puisque le Musée national de l’immigration, installé 
dans ce palais depuis maintenant cinq ans, est 
l’un des résultats, très amont, de ce travail. Voilà 
quelques-unes des raisons pour lesquelles je suis 
particulièrement heureux d’accueillir le réseau RECI 
et vos réflexions dans ces lieux.

Un travail qui a permis la création de la Cité a 
commencé par le biais du Fonds d’action sociale 
(FAS) qui après le rapport GASPARD(1) de 1982, a 
été l’établissement public qui a encouragé et très 
largement subventionné les politiques d’intégration 
dans le domaine culturel. 

A la suite de ce rapport, l’Agence pour le 
développement des relations interculturelles –une 
structure créée par l’État dès 1977 a été chargée 
de produire des outils pour les acteurs-trices de 
l’intégration et de la politique de la ville – avec 
notamment la production des émissions Mosaïques 
que l’INA numérise actuellement. En 2002, le 
gouvernement RAFFARIN a décidé de lancer une 
mission pour la création d’un lieu de mémoire 
sur l’immigration. Présidée par Jacques TOUBON, 
une mission de préfiguration a alors été confiée à 
l’ADRI. C’est à l’issue de celle-ci qu’a été proposé 
au gouvernement de créer, non pas une institution 
socioculturelle, mais un musée national ; non pas 
sur la mémoire de l’immigration mais sur l’histoire 
de l’immigration. 

En effet, la démarche consistait dans un apport de la 
connaissance scientifique et de savoirs qui permet 
de changer les représentations et les regards. C’est 
par conséquent en réalisant un travail d’historien, et 
non pas seulement en faisant un travail de collecte 
mémorielle, qu’il est possible de faire avancer les 
choses.
 
Pourquoi avoir implanté cette institution nationale 
dans un palais qui est connu pour avoir été le palais 
des colonies en 1931 ? Avec Jacques TOUBON, le 
GIP ADRI en charge de la préfiguration a souhaité 
rompre avec une certaine vision qui considérait les 
cultures issues de l’immigration comme des sortes 
de « sous-cultures » en les sortant d’un cadre limité 
au champ socioculturel, aux banlieues, aux quartiers, 
aux friches industrielles... Aussi pour que la place 
des étrangers-ères dans l’Histoire de France soit 
reconnue à sa vraie valeur, il fallait que ce musée 
soit installé à Paris ; car, c’est à Paris que se trouvent 
les symboles de la République. Il fallait également 
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s’installer dans un palais national parce que les grandes 
institutions nationales - celles qui représentent la France - 
sont installées à Paris dans les grands monuments parisiens. 
C’est donc au Palais de la Porte Dorée - qui est le plus beau 
palais art déco de France – qu’il a été décidé d’installer 
la Cité. Avant qu’il ne devienne le musée de l’histoire de 
l’immigration, ce bâtiment était déjà un musée puisqu’André 
MALRAUX y avait installé depuis 1961, le musée des arts 
d’Afrique et d’Océanie. 

Le choix repose sur une idée polémique à retourner les 
symboles historiques. Il est important d’être dans un lieu 
d’histoire, et même dans un palais édifié pour glorifier la 
France coloniale. C’est l’occasion d’expliquer aux visiteurs 
que le rapport au monde a changé. L’immigration est une des 
façons de le faire puisqu’aujourd’hui la relation au monde 
est notamment basée sur les relations identitaires. En effet 
la mondialisation pose partout la question de l’identité qui 
se traduit notamment par les débats sur l’immigration ; 
parce que ces débats touchent aussi au vivre ensemble. » 

(1) Françoise GASPARD, L’information et l’expression culturelle des 
communautés immigrées en France, bilan et propositions, rapport à 
François Autain, Secrétaire d’État chargé des immigrés, Paris, octobre 
1982.

Le réseau RECI poursuit la lutte...
Murielle MAFFESSOLI, déléguée du réseau RECI

  Merci Luc GRUSON pour cette introduction qui, par des voies 
détournées, nous ramène au centre de nos préoccupations  : 
les questions de discriminations qui sont effectivement 
liées aux représentations mais aussi aux pratiques des uns, 
des unes et des autres, et qui dès lors interrogent notre 
démarche professionnelle au quotidien. C’est aussi l’occasion 
de remercier la Cité Nationale de l’Histoire de l’Immigration 
de nous accueillir aujourd’hui, dans ce lieu symbolique pour 
toutes les raisons que l’on vient d’évoquer. Mais c’est aussi 
important pour nous parce que cela permet de rendre lisible 
et visible ce lieu (souvent méconnu), et j’encourage tous 
ceux qui le peuvent à le faire connaître. 

En introduction, je voudrais également remercier de manière 
très appuyée l’Agence nationale pour la cohésion sociale 
et l’égalité des chances (ACSE) pour son soutien financier, 
mais aussi pour son appui en direction du réseau RECI ; et 
notamment, Isabelle PELLE qui, depuis qu’elle est en charge 
du pôle « promotion de l’égalité », et même bien avant 
dans ses autres fonctions, nous a soutenus. Je voudrais aussi 
remercier la Direction de l’accueil, de l’intégration et de la 
citoyenneté (DAIC) au ministère de l’Intérieur qui soutient 
le réseau RECI sur les questions liées à l’intégration. 

Je voudrais enfin et plus largement remercier l’ensemble des 
intervenants-es qui ont accepté de venir aujourd’hui ainsi 
que les animateurs – parmi lesquels Emmanuel BERTIN qui 
sera l’animateur de notre journée. Et puis, bien évidemment, 
je voudrais vous remercier, en tant que participants puisque 
le principe de notre journée repose sur l’échange  ; or on ne 
peut pas échanger si on n’est pas un certain nombre autour 
de la table ou de la tribune en l’occurrence.

Je vais faire un rapide détour par la présentation du 
réseau RECI. Le réseau RECI, comme on l’a évoqué, s’est 
constitué dans l’objectif de permettre la mise en synergie 
de points de vue régionaux sur l’intégration et la prévention 
des discriminations, en partant de structures. Ce sont 
actuellement huit structures qui composent le réseau RECI  : 
l’Action Régionale pour l’Information sur la Formation et 
l’Orientation (ARIFOR) en Champagne Ardenne, notamment 
le Pôle ressources intégration, lutte contre les discriminations 
et pour l’égalité (PRILDE), l’Association Villeurbannaise 
pour le Droit au Logement (AVDL), l’association Conseil et 
Formation sur les Relations Interculturelles et les Migrations 
(COFRIMI) en Midi-Pyrénées, le Centre de Ressources Enfance 
Famille Ecole (CREFE) en Rhône-Alpes, l’association Espace 
Picard pour l’Intégration (EPI) en Picardie, l’Institut Régional 
de la Ville (IREV) en Nord-Pas-de-Calais et l’Observatoire 
régional de l’Intégration et de la Ville (ORIV) en Alsace, dont 
je suis par ailleurs la directrice. 

Le réseau s’est donc d’abord constitué autour d’une volonté 
de partage d’un certain nombre de connaissances avec un 
triple objectif : 
≈ une fonction de veille et d’observation parce qu’on a 
souvent l’impression sur les sujets que l’on traite qu’il existe 
une amnésie des travaux antérieurs ;
≈ une fonction de sensibilisation, d’échange, de mutualisation 
et de qualification entre les acteurs, puisque depuis le 

“
    	           SYNTHÈSE SÉMINAIRE  

     La Cité nationale de l’histoire   
      de l’immigration en bref...
L’établissement public de la Porte Dorée - Cité nationale 
de l’histoire de l’immigration - est chargé de rassembler, 
sauvegarder, mettre en valeur et rendre accessibles les 
éléments relatifs à l’histoire de l’immigration en France, 
notamment depuis le XIXe siècle et de contribuer ainsi à la 
reconnaissance des parcours d’intégration des populations 
immigrées dans la société française et de faire évoluer les 
regards et les mentalités sur l’immigration en France.

+ d’infos sur www.histoire-immigration.fr

+
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départ, en tant que structure ressources, nous faisons le pari 
que ce sont bien les acteurs qui structurent les politiques 
publiques et que ce sont leurs compétences qui permettent 
de faire évoluer ces politiques ;
≈ une fonction d’interpellation.

Pour ce faire, le réseau RECI s’est doté d’une base de 
données documentaires qui est accessible via internet. Il 
produit également des notes et des documents, et organise 
des temps d’échange et des séminaires, comme c’est le cas 
aujourd’hui. L’organisation de ce séminaire résulte de la 
volonté de favoriser les échanges et les débats autour des 
pratiques en matière de prévention et de lutte contre les 
discriminations, plus particulièrement sur les pratiques des 
collectivités. En fait, nous avons engagé un travail autour 
de ces questions dès 2006. Et à ce titre, nous avons produit 
plusieurs notes et organisé trois temps de travail. 

« [...] Cette fois-ci, nous avons voulu 
aller un petit peu plus loin et avec 
pratiquement six ans de recul, nous 
avons souhaité savoir comment ces 
politiques s’inscrivaient dans la durée ? 
Quelles étaient leurs possibilités de 
pérennisation  ? Comment étaient-elles 
ressenties par les acteurs ? »

C’est aujourd’hui le troisième temps organisé sur ces 
questions. Nous avons démarré par un séminaire national 
qui a eu lieu le 19 septembre 2006 sur les questions 
d’identification des politiques locales de prévention des 
discriminations. Ensuite, nous avons été amenés à affiner 
cette réflexion grâce à un colloque-séminaire plus large 
organisé le 28 novembre 2008 qui nous avait permis 
d’analyser les actions elles-mêmes, avec un travail préalable 
mené en association avec des Centres de ressources politique 
de la ville. Cette fois-ci, nous avons voulu aller un petit peu 
plus loin et avec pratiquement six ans de recul, nous avons 
souhaité savoir comment ces politiques s’inscrivaient dans la 
durée  ? Quelles étaient leurs possibilités de pérennisation  ? 
Comment étaient-elles ressenties par les acteurs ? Pour ce 
faire, nous avons repris la démarche initiale qui avait consisté 
à interroger un certain nombre de collectivités ; et ce pas 
du tout dans une visée exhaustive, mais plutôt dans une 
visée illustrative des réalités des territoires. Cette démarche 
n’a donc pas une vertu scientifique. Elle ambitionne plutôt 
de mettre en débat ce qui a été observé. L’enjeu est bien 
là  : un retour d’expériences sur les modes d’organisation, de 
gouvernance… qui amènent à envisager efficacement une 
politique locale de lutte contre les discriminations dans la 
durée. 

Ce travail va vous être présenté dans un instant par Emilie 
ARNOULET (animatrice du PRILDE au GIP ARIFOR) et Samir 
YACOUBI (chargé de mission à l’IREV). Je profite d’ailleurs de 
cette occasion pour les remercier pour le travail qu’ils ont 
engagé et les nombreuses heures qu’ils y ont consacrées. Si 
on est là aujourd’hui, c’est grandement grâce à eux, même 
si bien évidemment tous les autres membres du réseau RECI 
se sont impliqués. » 
 

 

     Le RECI en bref... 
Qu’est ce c’est ?
Le Réseau RECI (Ressources pour l’Egalité des Chances 
et l’Intégration) est composé de structures intervenant 
dans le domaine de l’immigration, de l’intégration et 
de la lutte contre les discriminations. Il a pour objectif 
de favoriser une action collective et mutualisée pour 
produire et diffuser des connaissances sur ces questions.

Il a une fonction :
> de veille, d’observation des problématiques, des 
dispositifs…,
> de sensibilisation et de qualification des acteurs 
locaux et nationaux en charge des politiques publiques 
(immigration, intégration, lutte contre les discriminations, 
habitat, école, santé...), des professionnels spécialisés sur 
les thématiques de l’immigration, de l’intégration, de 
la prévention des discriminations et des acteurs de la 
politique de la ville…,
> d’interpellation.

Il est soutenu par l’Agence nationale pour la Cohésion 
Sociale et l’Egalité des chances et la Direction de 
l’Accueil, de l’Intégration et de la Citoyenneté (Ministère 
de l’Intérieur). 

Quels apports ?
Le Réseau RECI :
> organise des temps d’échanges et des séminaires 
de réflexion,
> produit des documents de référence 
(accessibles sur : www.reseau-reci.org),
> propose une base de données mutualisée (http://
biblio.reseau-reci.org) qui regroupe des notices 
bibliographiques (articles, rapports publics, ouvrages, 
supports multimédias...) sur les thématiques de 
l’intégration, des migrations et de la lutte contre les 
discriminations. Cette base offre une interface simple 
permettant une recherche multi-critères ; un accès 
personnalisé à la base de données.

Quelques publications du Réseau :
> « Discriminations et territoires, la mobilisation des 
acteurs locaux », septembre 2009.
> « Démarches éducatives et question ethnique.  
Quelques pistes », avril 2012, revue Diversité n°168, 
pp. 148-153
> Le point sur… l’interculturalité comme enjeu 
d’intégration et/ou de prévention des discriminations, 
décembre 2009.

+
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La note(2) présentée s’inscrit dans le cadre d’un 
travail conduit depuis 2006 par le réseau RECI sur 
les politiques menées par les collectivités en matière 
de prévention des discriminations.

Vingt collectivités ont été interrogées dans le 
cadre de ce travail, notamment celles dont les 
démarches avaient déjà été explorées dans le cadre 
de «  Discriminations & Territoires » et d’autres 
repérées sur les territoires respectifs des membres 
du réseau RECI. L’objectif était à la fois de rencontrer 
des techniciens-nes et des élus-es afin de recueillir 
les différents points de vue et d’identifier les 
conditions de mise en œuvre des politiques locales 
de prévention des discriminations. 

La note est organisée autour de trois points : la 
question de l’opportunité, les préalables et les 
conditions de mise en œuvre. 

« L’objectif [de cette étude] 
était à la fois de rencontrer des 
techniciens-nes et des élus-es 
afin de recueillir les différents 
points de vue et d’identifier les 
conditions de mise en œuvre des 
politiques locales de prévention 
des discriminations. »

La question de l’opportunité
Différents constats ont pu être réalisés à travers les 
entretiens menés.
≈ Les conditions de mobilisation diffèrent selon les 
territoires en fonction de la géographie, de l’histoire, 
de l’économie mais aussi de la logique d’acteurs. 

≈ Les démarches menées ont été influencées 
fortement par l’histoire des politiques publiques, 
mais aussi par les priorités qui ont été affichées 
notamment par l’ACSE et par ses prédécesseurs, à 
savoir le FAS ou encore le FASILD.

≈ Historiquement, la lutte contre les discriminations 
se situait plutôt dans le domaine de l’emploi et sur 
le critère ethnico-racial. Or peu à peu, ces démarches 
se sont étendues à d’autres domaines - logement, 
éducation, santé - et à d’autres critères - notamment 
le handicap, l’égalité femmes-hommes, l’orientation 
sexuelle ou encore le lieu de résidence. 

Se saisir de la question des discriminations
Cette question a pu se faire à travers les services de 
l’État, mais toutefois avec une impulsion variable et 
évolutive en fonction des territoires. Si cela diffère 
vraiment selon le territoire, d’autres difficultés ou 
ralentissements plus systématiques ont émergé : 
c’est le cas des effets de la RGPP (Réforme Générale 
des Politiques Publiques) qui a transformé un certain 
nombre de structures et notamment a refondu les 
Directions régionales de l’ACSE dans les Directions 
régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale (DRJSCS). Cette réorganisation s’est également 
traduite parfois par un manque de visibilité des 
enjeux de prévention des discriminations pour les 
acteurs. 

Les collectivités se sont également saisies de la 
question de la lutte contre les discriminations à 
travers l’élaboration des Contrats urbains de cohésion 
sociale (CUCS). La lutte contre les discriminations a 
été affichée comme une priorité, mais aussi comme 
un thème transversal dans le cadre de la politique 
de la ville. Des actions de sensibilisation se sont 
mises en place sur les territoires qui sont souvent, 
néanmoins restées ponctuelles. 

Les élections locales de 2008 ont constitué une autre 
opportunité notamment à travers un engagement 
fort de la part de certaines collectivités, plus ou 
moins porté par des personnalités issues du monde 
associatif ou du militantisme. Malgré cet affichage, 
il est fréquent qu’ensuite l’engagement reste le fait 
d’un-e seul-e élu-e, rendant la mobilisation générale 
difficile. « Car s’il s’agit d’une question transversale, 
cela reste cantonné souvent à un élu qui se retrouve 
« un peu tout seul » face aux autres élus-es  ». 
Sachant que cette mobilisation résulte également 
du positionnement de l’élu-e en question : « Encore 
faut-il que cet élu ait un bon positionnement dans 
l’organigramme [municipal] ».

Une autre opportunité consiste dans l’existence de 
structures-ressources et/ou de réseaux d’acteurs 
identifiés sur le territoire et qui peuvent constituer 
des leviers de mobilisation. En fonction de la façon 
dont elles sont repérées, ces structures n’obtiennent 
pas les mêmes résultats en matière de mobilisation 
et n’apportent pas forcément toujours la même 
expertise. 

Quelle prévention des discriminations 
au sein des collectivités ?

>>> Restitution de la note

Emilie ARNOULET, animatrice du Pôle ressources intégration, lutte contre les discriminations 
et pour l’égalité du GIP ARIFOR, en Champagne-Ardenne et Samir YACOUBI, chargé de mission 
à l’IREV, dans le Nord-Pas-de-Calais. 
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« Une autre opportunité consiste dans 
l’existence de structures-ressources et/
ou de réseaux d’acteurs identifiés sur le 
territoire et qui peuvent constituer des 
leviers de mobilisation. »

Les « préalables »
Les « préalables », ce sont les invariants qui sont revenus 
tout au long des différents entretiens menés avec les 
collectivités ; à la fois avec des collectivités porteuses d’un 
projet territorial de prévention des discriminations, mais 
aussi avec des collectivités qui n’étaient pas nécessairement 
dans cette logique de dispositif et qui avaient mis en œuvre 
d’autres outils visant à prévenir les discriminations.

Parmi ces invariants, le 1er est la question du portage 
politique. C’est souvent un-e élu-e qui est porteur de l’enjeu 
de prévention des discriminations, et à travers différentes 
dénominations. On a ainsi relevé les dénominations 
suivantes  : l’élu-e en charge de la discrimination, de l’égalité 
femme/homme, du handicap ou des droits de l’Homme... A 
partir de l’analyse de l’intitulé, quelques indices apparaissent 
sur la politique qui va être envisagée et sur les manières 
dont la question va être appréhendée. La question du 
portage politique fait donc référence indirectement au 
positionnement de l’élu-e. 

Par ailleurs et toujours de manière récurrente, les questions 
de discrimination faisaient souvent écho aux questions 
de principe d’égalité et donc aux questions de droit. Dans 
ces conditions, il a souvent été mis en avant que l’élu-e en 
tant que tel doit être le porteur de cette parole pour faire 
avancer les choses. 

Il a aussi été souvent rappelé qu’il était important de profiter 
que les élus-es officient dans d’autres structures et avec 
d’autres mandats. Par exemple, un ou une maire est souvent 
représentant dans le conseil d’administration d’un hôpital, 
d’un bailleur social, d’une Mission locale... Dès lors, il peut 
s’avérer intéressant de profiter de cette situation privilégiée 
pour essaimer l’enjeu de prévention des discriminations 
auprès d’un réseau d’acteurs un peu plus large. 

L’échelle territoriale des collectivités a également été 
soulevée. En effet, si jusqu’à maintenant cette question est 
souvent traitée au niveau de la ville et des intercommunalités, 
certains départements et régions s’approprient peu à peu 
cette question. Le développement de ces interlocuteurs dans 
la prévention des discriminations renforce la légitimité des 
collectivités par rapport à cette problématique.

« Parmi ces invariants, le 1er est 
la question du portage politique. 
C’est souvent un-e élu-e qui est 
porteur de l’enjeu de prévention des 
discriminations, et à travers différentes 
dénominations. »

La question de la sémantique
« Se mettre d’accord sur la définition des mots » est souvent 
le point de départ de l’action et revêt une importance capitale 
pour la suite. Chaque acteur-trice ne met pas forcément la 
même chose derrière ces termes d’où l’importance qu’un 
travail de sémantique se fasse de manière collective, pour 
que chacun puisse avoir la même vision, les mêmes objectifs 
et par conséquent une même ligne de conduite qui induit la 
question de l’évaluation, d’autant que « quand un projet est 
partagé, c’est plus facile de l’évaluer ». 

Ce travail de sémantique constitue également un enjeu 
pour se doter d’une « culture commune ». Elle passe le plus 
souvent par la mise en place d’actions de sensibilisation qui 
ont été initiées au démarrage de chaque projet en interne 
de la collectivité. Celle-ci a pu prendre deux formes : soit 
la sensibilisation a concerné l’ensemble des services de la 
collectivité, soit, le plus souvent, uniquement le personnel 
qui accueille le public. Ce qui interroge plus largement 
la manière dont le management de la collectivité prend 
en compte l’enjeu de prévention des discriminations et 
notamment la gestion des discriminations par le service des 
ressources humaines. 

« Se mettre d’accord sur la définition 
des mots est souvent le point de départ 
de l’action et revêt une importance 
capitale pour la suite. »

Les modalités de mise en oeuvre
Comment pérennise-t-on ces dispositifs ? Comment installe-
t-on dans le temps la prévention et la lutte contre les 
discriminations dans une collectivité ? Comment faire en 
sorte que cette approche soit prise en compte par le droit 
commun ? C’est bien entendu la question de l’approche 
globale, intégrée qui est posée à travers ces questions ; c’est-
à-dire prendre en compte la prévention des discriminations 
à tous les niveaux, dans tous les domaines. Cette méthode 
revient à travailler sur les effets de la discrimination et non 
pas sur l’intentionnalité de l’acte. En conséquence, il s’agit 
également d’observer si les stratégies et les politiques mises 
en place ne créent pas de discrimination, de traitement 
différencié auprès des acteurs et/ou des publics. 

Une autre dimension à prendre en compte, et qui constitue 
une difficulté récurrente pour les collectivités, c’est 
l’évaluation. Bien souvent, c’est une modalité qui n’est pas 
suffisamment réfléchie ou appréhendée en amont de l’action 
ou en amont de la politique. Dès lors, il est nécessaire de créer 
un véritable co-pilotage sur cette question de l’évaluation, 
qui doit être absolument partagée par l’ensemble des 
partenaires avec qui la collectivité travaille – y compris en 
interne. Ce qui nécessite forcément une définition claire des 
objectifs et des changements attendus. 

Ce qui facilite également l’évaluation, c’est la 
communication. Or les collectivités sont confrontées à une 
double problématique : en communiquant elles dévoilent 
les discriminations sur leur territoire et elles mettent à 
jour cette difficulté à parler des actions de prévention des 
discriminations. Soit elles ne font que de la communication en 
interne de la collectivité, soit elles font de la communication 
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à titre exceptionnel lors des signatures des plans territoriaux 
de prévention des discriminations ou d’une charte. Cette 
question est complexe et pourtant nécessaire puisque la 
collectivité marque de la sorte un engagement spécifique 
sur cette question. Dans ce domaine, le pragmatisme semble 
une réponse appropriée : « Il faut simplement trouver des 
modalités de communication qui ne mettront pas « en péril  » 
la collectivité ou sa stratégie politique ».

D’un commun accord, la mobilisation du collectif d’acteurs 
constitue un incontournable pour la mise en œuvre d’une 
action de prévention des discriminations. Il y a bien entendu 
des degrés différents de mobilisation des acteurs, qui peuvent 
être renforcés par la contractualisation d’un plan territorial. 
Pour autant, en règle générale, les collectivités ont témoigné 
des difficultés qu’elles rencontraient pour mobiliser les 
partenaires - parce que les personnes ne se sentent pas 
concernées par la question, ou parce qu’elles ont autre chose 
à faire... Pour éviter cet écueil, les collectivités recherchent 
des « alliés potentiels » : elles vont s’appuyer sur des têtes 
de réseau, notamment issues du monde économique, ou 
dans d’autres cas sur une personne qui permettra de donner 
une impulsion et de créer une dynamique. En faisant de 
la prévention des discriminations un enjeu transversal au 
sein de la collectivité et en saisissant tous les services, les 
«  dynamiseurs » pourront être plus nombreux. 

En termes de moyens opérationnels, deux difficultés, deux 
limites essentielles sont avancées par les collectivités. Il y a 
tout d’abord un manque de visibilité en termes d’ingénierie  : 
la personne qui travaille sur cette question se sent un peu 
isolée et dispose de peu de moyens pour la création d’actions 
spécifiques. Ce manque d’ingénierie se conjugue à l’absence 
d’enveloppe dédiée, de budgets spécifiques qui expliquent 
l’absence de mise en place d’actions pérennes. Malgré tout, 
depuis les dernières élections locales, les chargés-es de 
mission qui travaillent sur cette question sont plus souvent 
rattachés à la direction générale des services ; « ce qui fait 
que dans l’organigramme, ils occupent une vraie place ».

« D’un commun accord, la mobilisation 
du collectif d’acteurs constitue un 
incontournable pour la mise en 
œuvre d’une action de prévention des 
discriminations. Il y a bien entendu des 
degrés différents de mobilisation des 
acteurs, qui peuvent être renforcés par 
la contractualisation d’un plan 
territorial. »

Dernière modalité à prendre en compte : la mobilisation 
des habitants. Les plans territoriaux de prévention des 
discriminations comportent souvent un volet « participation 
des habitants ». Celui-ci peut s’avérer compliqué pour les 
collectivités car les habitants sont souvent perçus comme 
des victimes potentielles. Elles vont créer des actions qui 
répondent à cette vision des choses, notamment en mettant 
en place des lieux d’accueil de « ces victimes ». Or, l’expérience 
montre qu’il faut essayer de trouver un juste milieu entre le 
fait de répondre aux « victimes potentielles  » et le fait de 
faire participer les habitants pour les repositionner au sein 

de leur territoire comme des acteurs et actrices capables 
d’œuvrer eux-mêmes dans la prévention des discriminations. 

Deux types d’enjeux sont ainsi identifiés : réussir à mobiliser, 
à fédérer les acteurs autour d’une action et d’un projet 
partagés de cohésion sociale et en assurer la mise en œuvre 
durable par une véritable transformation des pratiques et des 
processus. 

(2) La note produite dans le cadre de cette étude a fait l’objet d’une 
présentation succincte pendant le séminaire (cf. ci-dessous) et est 
intégralement annexée à ce document p.33)
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La question du droit commun
La question du droit commun et de la place qu’y 
occupe la lutte contre la discrimination est tout à 
fait fondamentale. Quatre éléments centraux sont à 
prendre en compte. 

Le premier, c’est le fait que le droit commun c’est 
aussi « le bien commun », et « le sens commun » ; 
et que de ce point de vue, les élus-es et les services 
des collectivités sont particulièrement questionnés 
sur la manière dont ils se définissent, mais aussi dont 
ils portent une représentation du bien commun et 
du sens commun. 

Le deuxième aspect fait référence à la question de 
l’ouverture à d’autres motifs et des domaines de 
discrimination. Il y a un enjeu à inscrire la lutte 
contre les discriminations dans un dispositif de droit 
commun : l’ensemble des ruptures de l’égalité de 
traitement relevant de ce droit. Par conséquent, de 
ce point de vue, une question se pose, notamment 
par rapport à la question de la lutte contre la 
discrimination à l’origine – « j’ai envie de dire « aux 
origines  » compte tenu des évolutions législatives et des 
débats politiques qui ont lieu aujourd’hui sur ce qu’est 
l’origine  ». « Est-ce comme cela que l’on fait passer une 
question de cet ordre dans le droit commun, et quelles 
en sont les conséquences ? »

Troisième élément, c’est la question d’une démarche 
qui est à la fois inscrite dans le droit commun par 
la loi, et qui en même temps est inscrite dans des 
spécificités très fortes. Le débat sur les mobilisations 
différenciées, le débat sur les compétences et les 
attributions des collectivités ; le débat sur la manière 
dont une intercommunalité se saisit de la question ; 
le débat sur la manière dont les collectivités, prises 
dans cette intercommunalité ou dans cette inter-
collectivité, se sentent dépossédées ou renforcées 
dans leur façon d’aborder cette question…

Deux autres points ont été avancés à ce niveau : le 
premier, c’est la question du diagnostic et comment 
ces diagnostics sont des moments de l’action. « Si ce 
n’était pas spécifique, il n’y aurait pas besoin de faire 
des diagnostics ». Ils sont à la fois un moment du 
processus et un moment révélateur des résultats des 
politiques de lutte contre les discriminations. 

Enfin, dernier élément, c’est la question du socle 
commun qui est fondamentale. Cela consiste d’abord 
à s’accorder sur les mots. C’est aussi s’accorder sur 
les actions et c’est se mettre enfin d’accord sur la 
visibilité des actions : « Si je ne sais pas de quoi je parle, 
j’aurai beaucoup de mal à rendre visible mon action. 
Si je ne sais pas faire la part entre «  discrimination  », 
« exclusion sociale »…, y compris quand ils relèvent 
d’attribution d’élus dans la vie politique, personne ne 
comprendra rien. » Et face à cette incompréhension, 
chacun projettera ses propres visions, ses propres 
stéréotypes, ses propres préjugés.

« Si je ne sais pas de quoi je 
parle, j’aurai beaucoup de mal 
à rendre visible mon action. Si 
je ne sais pas faire la part entre 
«  discrimination  », « exclusion 
sociale »…, y compris quand ils 
relèvent d’attribution d’élus dans 
la vie politique, personne ne 
comprendra rien. »

La question du portage politique
Cette question se pose pour l’élu-e dans la 
municipalité ou dans la collectivité dont il ou elle est 
l’un des représentants : quelle est sa place dans cette 
représentation ? Elle se pose aussi dans les services  : 
les directeurs ou les directrices de service qui 
peuvent être tentés parfois par l’élitisme républicain, 
qui consiste à dire, « chez les autres bien sûr, chez 
nous pas du tout ». Elle se pose enfin au niveau des 
autres agents, des autres professionnels-les de la 
collectivité et dans la relation aux personnes victimes 
de discrimination, ou qui pourraient l’être, en deux 
termes. D’abord en termes « d’engagement  » : «  puis-
je mener des actions de prévention et de lutte contre les 
discriminations avec le soutien de la collectivité dans 
laquelle je travaille ?  » Et en termes de qualité de 
service car ce n’est pas simplement faire plaisir aux 
professionnels-les ou les rassurer, c’est se dire que 
les décisions, les choix et les actions qui seront mis 
en œuvre seront de qualité. 

La lutte contre les discriminations 
au coeur des organisations 

>>> Point de vue d’expert

Il est apparu intéressant aux organisateurs de la journée d’avoir le point de vue d’un consultant 
(François-Olivier MORDOHAY, consultant chez Effect if P) travaillant plus spécifiquement sur la 
question des modes de gouvernance dans les organisations (collectivités, institutions…) et qui 
a eu à observer la question des discriminations dans sa carrière professionnelle. 
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« [la question du portage politique] 
se pose aussi dans les services : les 
directeurs ou les directrices de service 
qui peuvent être tentés parfois par 
l’élitisme républicain, qui consiste à 
dire, chez les autres bien sûr, chez nous 
pas du tout. »

La question des postures et des stratégies 
La question de la lutte contre les discriminations est une 
affaire de militants-es. Bien entendu, l’engagement est 
nécessaire d’autant plus que lorsqu’on parle de collectivités 
territoriales, on peut espérer que les élus-es soient, avant 
d’être des élus-es, des militants-es avance François-Olivier 
MORDOHAY. Malgré tout réduire la prévention et la lutte 
contre les discriminations à une affaire de militants-es est 
quelque chose qui en minimise le champ et l’efficacité et 
qui plus est, peut avoir comme effet de réduire l’énergie 
des militants eux-mêmes et d’aboutir à des phénomènes 
d’usure. Ainsi il serait intéressant de lancer un débat sur la 
place que le sujet « discrimination » occupe dans ce champ-
là, entre la militance et la professionnalité. 

On ne peut pas aujourd’hui construire les politiques - en 
tout cas des politiques de qualité et efficaces - sans se poser 
cette question-là ; et encore moins en isolant la question 
de la direction, de l’orientation, des moyens, de la mise 
en œuvre, de la gouvernance… de la question de ceux qui 
vivent ces situations. Cette question méthodologique et 
professionnelle est fondamentale. Il s’agit de voir quelle 
est la place accordée aux personnes les plus concernées 
notamment celles qui les vivent. La comparaison peut être 
faite dans l’organisation du travail : « on sait très bien lorsqu’on 
travaille sur les organisations, que les gens qu’il faut avant tout 
interroger sur leur fonctionnement et leur dysfonctionnement  - 
ce sont les gens qui les vivent ». Bâtir ces actions sans les 
habitants, bâtir ces actions sans les justiciables, est source 
d’inefficience. 

« Malgré tout réduire la prévention et 
la lutte contre les discriminations à une 
affaire de militants-es est quelque chose 
qui en minimise le champ et l’efficacité 
et qui plus est, peut avoir comme effet 
de réduire l’énergie des militants eux-
mêmes et d’aboutir à des phénomènes 
d’usure »

Enfin, la question de l’évaluation a en premier lieu, un lien 
direct avec le diagnostic : c’est-à-dire qu’il faut penser les 
évaluations à la fois comme une finalité et comme un moment 
du processus. C’est d’ailleurs pourquoi, les qualiticiens ont 
créé des normes dites de processus et des normes dites de 
résultats. Par conséquent, l’évaluation est une question tout 
à fait essentielle à la fois dans le processus de mise en œuvre 
des politiques et comme facteur de qualité au niveau du 
résultat de ces politiques. 

      Interventions de la salle
Participante 
« J’ai une question relative au portage politique. 
Personnellement, je suis responsable des missions égalité 
et inter culturalité - vous remarquerez donc les deux mots 
utilisés ! Le terme de « lutte contre les discriminations » a 
été banni de mon intitulé, de façon explicite. L’élu a décidé 
qu’il ne fallait pas parler de lutte contre les discriminations, 
alors même que sa délégation s’appelle ainsi. Pour en revenir 
à la question du portage politique, les recherches engagées 
auprès des collectivités territoriales avec lesquelles vous 
avez pu être en contact pour cette étude, m’interrogent. 
Dans mon cas, je suis dans une situation très compliquée, 
parce qu’il y a à la fois une sorte de nécessité un peu latente 
de ne pas laisser tomber ces questions qui se traduit par la 
délégation d’une élue, une mission ; et à la fois, ce n’est pas 
très grave si un plan d’action n’est pas mis en œuvre… Au 
final c’est bien que cela existe, mais c’est à peu près tout : 
c’est-à-dire que si je n’ai pas « mes deux petits bras et mes 
deux petites jambes », il n’y a pas grand-chose qui bouge. 
Donc par rapport aux interviews que vous avez pu faire dans 
d’autres collectivités, j’aimerais en savoir un peu plus. Cette 
sensation est-elle partagée ? Pour moi, personnellement, 
c’est quelque chose de très complexe dans ma réalité 
professionnelle. » 

Participante 
« Je me retrouve tout à fait dans la description que vous 
avez donnée sur la solitude que l’on peut ressentir. Je suis 
chargée de mission « lutte contre les discriminations », 
« droit des personnes porteuses de handicap » et « droit 
des femmes », et j’ai deux élues qui sont deux conseillères 
municipales - une sur la lutte contre les discriminations 
et le handicap, et l’autre sur le droit des femmes. Donc 
effectivement, c’est assez complexe. Des formations ont eu 
lieu, des choses ont été faites…, mais pour autant, ce n’est 
qu’en 2008 qu’une conseillère municipale a été nommée 
sur ces questions-là. C’est vrai que je suis chargée de 
mission depuis peu - depuis le mois de mai. On m’a confié 
la mission de mettre en place un Plan de prévention des 
discriminations en matière de logement et d’éducation. C’est 
effectivement ambitieux et je vois le gouffre s’ouvrir devant 
moi, et notamment les difficultés à faire travailler les gens 
entre eux : comment faire travailler les services sur cette 
question ? Ce que vous avez dit sur l’autorité ou la capacité 
à mettre en œuvre des actions interservices se pose dans 
mon cas, n’étant pas sous la responsabilité de la direction 
générale mais sous celle de la responsable de la politique de 
la ville. Et c’est la même chose dans le travail avec les autres 
partenaires de la ville - les bailleurs sociaux, l’Education 
nationale... Ce sont des choses qui sont compliquées. 
D’autant que la ville où je travaille est une ville qui accueille 
les populations étrangères en nombre conséquent, et dès lors 
il y a une certaine difficulté à aborder cette question de la 
discrimination : il existe toujours une peur de stigmatiser. 
Je me reconnais donc sur ce que vous avez dit s’agissant de 
la difficulté à aborder cette question et le risque politique 
que cela peut aussi représenter si on ne l’aborde pas de la 
bonne manière. »

!
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En second lieu, l’évaluation permet de poser la question 
de l’efficience qui est la relation entre les résultats et les 
moyens - et plus précisément sur la manière dont on aborde 
ces aspects-là autour de la prévention et de la lutte contre 
les discriminations.

Pour conclure, François-Olivier MORDOHAY pointe la 
difficulté de mesurer les effets, les impacts d’une action 
sur une durée importante et par rapport à du différé et à 
de l’immédiat. Il faut bien entendu mettre des moyens en 
face des actions, même si ces moyens sont peu mobilisés, 
peu importants ; il se joue bien sûr l’idée qu’en évaluant 
les résultats d’une action, on peut toujours espérer que l’on 
aura plus de moyens ; il se joue aussi l’idée que la question 
des indicateurs et des critères de cette évaluation est 
évidemment tout à fait essentielle. 

  

      En complément 
La prévention des discriminations, 
une question de bords politiques ?

Isabelle PELLE, directrice du pôle de promotion de 
l’égalité à l’ACSE : «  Je voulais donner des éléments 
de réponse sur l’étiquette politique d’un-e élu-e, et sur 
le fait que l’on puisse prédire sa position sur le sujet en 
fonction de celle-ci. D’après mon expérience antérieure de 
directrice régionale dans deux régions, c’est impossible. J’ai 
eu beaucoup plus de succès dans ces deux régions, avec 
des municipalités dont les élus-es étaient de droite et qui 
s’engageaient joyeusement. Certains-es élus-es de gauche 
l’ont fait aussi, mais il y a des élus-es de gauche qui ont 
refusé de manière claire et précise de s’engager - et des 
élus-es de droite aussi. Par conséquent, je pense que c’est un 
sujet qui plonge tous les élus-es dans une grande perplexité, 
parce qu’il n’y a pas de doctrine arrêtée des partis politiques 
sur cette question  ; mis à part que tout le monde est pour 
l’égalité, mais après, concrètement, qu’est-ce qu’on fait, 
comment on s’y prend… »

+
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Comme le rappelle Murielle MAFFESSOLI, 
historiquement, le diagnostic a d’abord été un 
incontournable : il était posé comme un préalable 
obligatoire à toutes actions. Il semblerait qu’avec le 
temps le recours au diagnostic soit différemment 
posé. Parfois, le diagnostic est nécessaire, mais 
encore faut-il savoir sous quelles conditions ? Car 
ce n’est pas le diagnostic en soi qui est porteur de 
la capacité à mettre en place une politique publique, 
mais plutôt les modalités de sa mise en œuvre et 
le contexte dans lequel il s’établit. Par ailleurs, faire 
du diagnostic le point de départ d’une politique 
publique, présente parfois un risque. C’est ce que 
vont illustrer les deux démarches présentées - à 
Saint-Fons et en Alsace : comment cet outil peut être 
un élément de levier positif ou inversement quelque 
chose d’assez complexe et finalement peu porteur 
d’actions. Il est clair qu’aujourd’hui, on se trouve 
moins dans un impératif technique d’un diagnostic 
que dans l’obligation de construction d’une culture 
commune qui peut passer par le diagnostic… ou par 
d’autres démarches. 

Un plan territorial sans diagnostic
Françoise FRIMONT est conseillère municipale 
aux droits de l’Homme et à la lutte contre les 
discriminations à la ville de Saint-Fons. Issue de la 
société civile, présidente d’une association « Agir et 
défendre à Saint-Fons » focalisée sur la question de 
la discrimination mais aussi celle de la régularisation 
des demandeurs d’asile et des sans-papiers, elle 
ressent de la part des autres élus-es une difficulté 
de reconnaissance. En dépit des difficultés évoquées 
par madame FRIMONT en termes de positionnement 
(25ème conseillère municipale), de portage politique 
et de légitimité dans la municipalité, Christiane 
DEMONTES, sénatrice maire, a décidé de mettre 
en place un Plan territorial de prévention des 
discriminations, convaincue que la discrimination 
détruit le lien social et le « vivre ensemble ». Elle 
a travaillé sur ce constat avec notamment dans un 
premier temps la conception d’un logo ou encore 
d’un petit guide intitulé « La discrimination nuit 
gravement au bien collectif ». La création du Plan 
territorial a été motivée par la typologie de la ville 
de Saint-Fons : une petite ville de l’agglomération 

lyonnaise de 17 000 habitants, dont 60% d’habitants 
dans les quartiers ZUS, avec un taux de chômage 
de 22% en moyenne et de 40% pour les jeunes et 
la commune qui enregistre le deuxième revenu le 
plus bas de l’agglomération avec une large part de 
population d’origines diverses.

Améliorer les échanges entre élus-es, habitants-es 
et professionnels-les, tel est l’objectif inhérent du 
plan territorial. Suite à une délibération du Conseil 
municipal, la mise en place d’une commission 
extramunicipale à la demande de madame la maire 
avait pour ambition de créer un espace d’échanges 
entre professionnels-les, habitants-es et élus-es. En 
dépit de cette volonté exprimée clairement, madame 
FRIMONT regrette la faiblesse de la participation de 
cette instance au fil du temps. « Au départ, il y avait 
beaucoup de participants : la première totalisait une 
cinquantaine de personnes, puis au fur et à mesure, 
malheureusement, on a perdu du monde - des habitants 
surtout ». Néanmoins, lors de la manifestation 
organisée dernièrement par la ville les « vingt-
quatre heures de l’égalité », 45% des habitants ont 
participé à cet événement.

La ville s’est d’abord tournée vers les discriminations 
dans l’emploi avec le détachement de la chargée 
de mission, Arlette PREVOST du PLIE (Plan local 
d’insertion pour l’emploi) Uni-Est.
Le PLIE Uni-Est regroupe 15 communes et une 
communauté de communes de l’Est-lyonnais. Ce 
dernier étant déjà engagé dans des actions de 
sensibilisation à la prévention des discriminations, il 
a semblé cohérent que ce soit la cheffe de projet du 
PLIE de la ville de Saint-Fons qui anime ce Plan sur la 
ville. La prévention des discriminations était inscrite 
comme une condition préalable à la recevabilité 
des actions dans le cahier des charges transmis aux 
structures opératrices du territoire, précise Arlette 
PREVOST. 

En 2008, Arlette PREVOST relève une situation 
politique favorable qui s’est traduite par la mise en 
place de cette commission extra-municipale tournée 
vers les habitants ; la plus importante difficulté 
relevée restant bien évidemment la mobilisation 

Un diagnostic : une étape incontournable ? 
>>> Table ronde 1

L’étape du diagnostic est souvent considérée comme un préalable avant tout engagement 
visant à prévenir les discriminations. Les retours d’expérience présentés par trois intervenantes, 
Françoise FRIMONT, conseillère municipale aux droits de l’Homme et à la lutte contre les 
discriminations, ville de Saint-Fons, Arlette PREVOST, cheffe de projet PLIE Uni-Est, animatrice 
du Plan territorial de prévention des discriminations de Saint-Fons et Michèle SCHNEIDER, 
adjointe au directeur régional, mission politique de la ville et égalité des chances, DRJSCS 
Alsace ont permis de rendre compte des atouts et des limites de cette étape, directement 
corrélés aux conditions de sa mise en œuvre. Cette table ronde était animée par Murielle 
MAFFESSOLI et Emmanuel BERTIN.
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des habitants. Le cabinet Altidem a accompagné la ville de 
Saint-Fons dans la mise en place du plan et la « vie  » de la 
commission extramunicipale ; ce cabinet ayant déjà travaillé 
sur un mode participatif. Cet accompagnement s’est réalisé 
en fonction du contexte territorial et de l’existant. La ville 
de Saint-Fons a également mobilisé les associations repérées 
comme expertes en la matière. Ce qui permettait de disposer 
d’une commission mixte en associant à la fois la société 
civile et des élus-es. L’objectif du plan était de s’appuyer sur 
l’existant. 

La ville de Saint-Fons a choisi de ne pas faire de diagnostic. Il 
n’a pas été réalisé ni en amont, ni durant les trois dernières 
années. La question du diagnostic ne s’est jamais posée car la 
ville de Saint-Fons a élaboré sa démarche « en marchant  ». 
Si la question a été posée au début, c’était de savoir quel 
diagnostic réaliser. Arlette PREVOST travaille dans l’insertion 
sociale et professionnelle depuis 30 ans, elle a connu 
beaucoup de dispositifs et travaille très souvent avec des 
intermédiaires de l’emploi, elle a accueilli de nombreuses 
personnes, elle a arpenté pas mal le terrain… et elle a pu 
bien sûr relever des cas de discrimination. Elle constate 
qu’il y avait des choses plus concrètes comme des offres 
d’emploi qui contenaient des critères discriminatoires. Par 
conséquent, le constat était déjà fait. 

Au-delà de la phase de sensibilisation, les actions 
d’approfondissement ont été ciblées sur le personnel 
d’accueil et plus généralement sur le processus de 
recrutement. Une collaboration s’est mise en place avec 
le CNFPT, sans les résultats escomptés malgré un grand 
intérêt lors des sensibilisations et un portage de l’exécutif 
important. Ces difficultés peuvent évidemment s’expliquer 
par l’absence d’un comité de pilotage, c’est-à-dire que tout 
se passe dans la commission extra-municipale et dans le 
cadre de ce groupe d’experts. « C’est une décision politique, 
il était exclu que la politique de lutte contre les discriminations 
soit conduite par un groupe » mais bien par tous les membres 
de la collectivité. 

Le plan fonctionne également sans instance de coordination 
technique, ni d’articulation avec la politique de la ville  ! 
«  Ce qui ne m’empêche pas de travailler avec l’élu-e en charge 
de la politique de la ville ».
Malgré une incitation forte de madame la maire, certaines 
problématiques demeurent comme celle de l’insuffisant 
portage politique en particulier dans le cadre d’une démarche 
intégrée. « Notre maire a toujours voulu que la démarche soit 
volontariste, contrairement à d’autres villes qui s’engagent dans 
un plan et où c’est le directeur général des services qui applique 
la directive ».

« La ville de Saint-Fons a choisi de 
ne pas faire de diagnostic. Il n’a pas 
été réalisé ni en amont, ni durant les 
trois dernières années. La question 
du diagnostic ne s’est jamais posée 
car la ville de Saint-Fons a élaboré sa 
démarche en marchant. »

Une démarche aux forceps
Michèle SCHNEIDER, adjointe au directeur régional, mission 
politique de la ville et égalité des chances à la DRJSCS Alsace 
fait état d’une expérience menée dans un territoire situé au 
nord de Strasbourg, plus exactement dans les communes 
d’Haguenau, Bischwiller et Kaltenhouse (collectivités 
inscrites dans un CUCS). Ces communes sont situées dans un 
petit arrondissement de 56 communes dans une zone rurale 
ouvrière où la population immigrée est particulièrement 
importante.

De mars 2002 à juillet 2007, l’État a initié une démarche 
ciblée vers ces collectivités en matière de prévention des 
discriminations. Cette démarche impulsée et soutenue par 
le sous-préfet d’arrondissement venait répondre aux travaux 
de la CODAC et aux obligations de la loi et du dispositif 114(3). 
Elle s’est construite collectivement avec les acteurs-trices 
du territoire, d’abord autour de la création d’une Charte à 
destination des entreprises, puis seulement dans un second 
temps par la mise en œuvre d’un diagnostic avec une 
cellule locale (réseau associatif, État et collectivités), sorte 
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      En complément  
Le sondage : une solution !

Rémy Le FLOCH, Mission égalité de la ville de Lyon :
« Si un diagnostic doit habituellement être un évènement 
déclencheur et procurer un petit électrochoc, à Lyon, 
ce qui a vraiment été un déclencheur, c’est plutôt 
un sondage mis en place auprès d’un échantillon 
représentatif de 1 200 personnes. Il a permis de mettre 
en avant des éléments de connaissance chiffrés comme 
« 38% des lyonnais pensent avoir été discriminés » (dont 
46% dans les territoires de la politique de la ville) ; « 36% 
des lyonnais pensent pouvoir discriminer eux-mêmes » ; 
« 70% pensent que c’est un problème véritable, essentiel 
et fondamental », etc. Ce sondage a également permis 
de savoir, parmi ceux qui disent avoir été discriminés, 
«  combien ont eu recours au droit ou pas ? » ; « par quel 
type de structure ? » ; « sur quelle thématique : emploi, 
logement, santé ? ». Des chiffres dont les élus-es se sont 
saisis. Et maintenant, chaque fois qu’ils ont à présenter 
quelque chose relatif à la « politique égalité » de la ville, 
ces chiffres sont toujours annoncés en préalable. Pour des 
élus-es, ce sondage et les informations qui en ont résulté, 
a vraiment constitué un événement déclencheur. Une telle 
démarche n’est pas très compliqué à mettre en œuvre et 
c’est finalement moins cher qu’un diagnostic. Pour 10  000 
euros, on peut faire réaliser un sondage très correct avec 
40 ou 50 questions selon l’institut auquel vous faites 
appel. Et en plus, il n’y a pas forcément nécessité à faire 
appel à des spécialistes de la question de la lutte contre 
les discriminations, mais simplement à des gens sérieux 
dans la méthodologie et dans le traitement des résultats. 
Enfin, l’exploitation des données est beaucoup plus aisée 
qu’un diagnostic. De fait, un tel sondage permet de faire 
exister le problème, contrairement à un diagnostic où 
on est parfois davantage dans la mise en évidence de la 
difficulté sur le plan de la méthode. »

+



de réseau interinstitutionnel chargé de la mise en œuvre 
de la Charte et du suivi du diagnostic. Le sous-préfet était 
particulièrement attaché à l’idée de la Charte considérant 
que sa mise en œuvre permettrait de répondre de fait aux 
enjeux de prévention des discriminations.

Le diagnostic « Promotion de la diversité 
et lutte contre les discriminations ethniques 
et/ou raciales sur l’arrondissement de 
Haguenau  » a été lancé en 2005. Peu de 
témoignages existaient sur la question : les 
professionnels se retranchaient autour de 
« non-dit » et il n’y avait aucune plainte 
lorsqu’on interrogeait la police ou la 
gendarmerie : « De telle sorte qu’on aurait pu 
penser qu’il n’y avait pas de discrimination sur 
le territoire ! »

Par ailleurs, « à ce moment-là, il n’y avait pas encore, au niveau 
de l’ACSE, beaucoup d’expériences en matière de diagnostic. 
Aussi avait-on convenu qu’on n’irait pas tout de suite vers un 
diagnostic, du moins tant qu’on ne maîtriserait pas l’outil. 
D’autant plus qu’il s’agissait d’un territoire culturellement 
et politiquement compliqué. Ainsi avant même l’élaboration 
du diagnostic, un certain nombre d’actions de sensibilisation 
et de groupes de travail avec les acteurs économiques se sont 
mis en place car le socle commun de connaissance est un 
préalable capital sur cette question ». Michèle SCHNEIDER 
précise d’ailleurs que durant cette période, le concept de 
discrimination était très rigide et les contours juridiques de 
cette notion encore un peu flous voire tabous. 

Le groupe décide ensuite de s’engager sur un diagnostic afin 
de mieux comprendre, sur le territoire, ce qui se passe en 
matière de discrimination.

Le diagnostic « Promotion de la diversité et lutte 
contre les discriminations ethniques et/ou raciales sur 
l’arrondissement de Haguenau » a été lancé en 2005. Peu de 
témoignages existaient sur la question : les professionnels 
se retranchaient autour de « non-dit » et il n’y avait aucune 
plainte lorsqu’on interrogeait la police ou la gendarmerie  : 
« De telle sorte qu’on aurait pu penser qu’il n’y avait pas de 
discrimination sur le territoire ! » Le cahier des charges 
a été rédigé selon les normes de l’ACSE, la procédure de 
marché public lancée, le prestataire choisi, le diagnostic 
a été posé en recherchant et en identifiant les bonnes 
pratiques, les réalités et motifs qui ont amené certains 
acteurs à s’engager dans des actions et démarches de lutte 
contre les discriminations. Le diagnostic a aidé également à 
formuler des préconisations et propositions pour dynamiser 
le collectif. Mais malgré toutes les précautions, celui-ci a 
soulevé d’importantes difficultés (déni des acteurs, réalités 
décourageantes…) et a rompu la dynamique engagée. 

Sur la base de cet échec, Michèle SCHNEIDER considère qu’il 
est possible d’identifier différents types de questionnements 
avant de s’engager dans la réalisation d’un diagnostic.
Les conditions de faisabilité du diagnostic sont des éléments 
déterminants pour la suite de la démarche.

Il faut absolument donner des objectifs réalistes au 
diagnostic, qui permettront d’aboutir à quelque chose de 
concret, et d’éviter échecs et découragements. Il s’agit 
finalement d’établir une espèce de « petit état des lieux », 
bien structuré, bien réfléchi afin de construire un cahier des 
charges avec un objectif de travail clair. Il faut aussi analyser 
le cadre dans lequel le diagnostic sera conduit, incluant les 
éventuelles limites institutionnelles. Parce qu’il se peut que 
dans une collectivité, comme au niveau de l’État, les acteurs 
agissent sous « la responsabilité » et le pilotage d’un-e 
intervenant-e qui introduit des limites institutionnelles 
difficilement franchissables. Ce peut être un sous-préfet, 
un élu, un responsable de service de l’État… Reste qu’à 
un moment donné, il faut pouvoir éclaircir cette « ligne 
institutionnelle ». De même, la méthode et la pédagogie 
(de l’idée du diagnostic à la restitution et l’utilisation des 
éléments) employées doivent être questionnées. 
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      Intervention de la salle
Participant
« Le diagnostic donne une photographie à un temps T et 
permet de vérifier que les hypothèses de développement des 
politiques publiques que l’on conduit, touchent les cibles 
que l’on souhaite atteindre en termes de lutte contre les 
discriminations. 
Concernant ma collectivité, nous sommes partis d’un 
diagnostic plutôt proche d’un sondage d’opinion comme 
à Lyon. Et c’est important, car il faut bien avouer que 
la construction d’un plan territorial de lutte contre les 
discriminations se fait à partir de nos propres vécus, de 
nos propres expériences, qui ont permis d’être révélés 
par la démarche menée. Dans son plan de lutte contre les 
discriminations, notre collectivité a distingué ce qui relevait 
des pratiques internes et des pratiques externes. Nous 
avons également mis en place un outil de régulation qui 
s’appelle « cellule de veille  », dans laquelle siège la direction 
générale, et qui permet de relayer tous les signalements 
internes à la ville ou externes.
Au-delà du diagnostic, se pose la question de la 
discrimination systémique, qui nous oblige à travailler sur 
les politiques sectorielles menées au niveau des collectivités. 
Il s’agit de savoir si aujourd’hui, la collectivité discrimine 
au niveau de ses pratiques ou au regard des critères 
mis en place. Il est intéressant d’aller questionner ces 
politiques sectorielles qui sont l’objet d’une organisation 
administrative et d’une organisation politique, dont 
chacune, renvoie à des délégations et à des frontières. Dès 
lors, la question sous-jacente qui se pose est : comment 
posons-nous les délégations en fonction de cohérences 
fonctionnelles ? Je prends l’exemple de ma collectivité qui 
aujourd’hui pour parler des discriminations, a des élus 
et des administrations fragmentées : pour le droit des 
femmes, pour le handicap, pour la mission de lutte contre 
les discriminations.... In fine, je pense que la discrimination 
renvoie au projet de l’administration dans son ensemble et 
au projet politique. » 

 

!
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Privilégier telle ou telle manière de faire doit être analysé 
en termes de conséquences pour la dynamique d’acteurs. 
Impliquer et mobiliser les acteurs dans un diagnostic doit 
être maîtrisé et en lien direct avec les objectifs visés. Dans 
le cadre de la démarche présentée, les associations étaient 
impliquées dans une démarche de sensibilisation et de 
formation. Pour autant le diagnostic a révélé qu’il y avait 
eu peu d’effets sur la mise en réseau associative et sur 
l’expression citoyenne.

Ainsi, la démarche menée pose également la question de 
la légitimité et le positionnement des acteurs. En effet, elle 
n’a que peu impacté les responsables et les décideurs. « Par 
conséquent, les agents qui s’engageaient dans la démarche le 
faisaient sous l’autorisation de leur responsable hiérarchique, 
mais dans un état d’esprit souvent animé par une conviction 
personnelle ».

Le temps a également été un point fondamental pour les 
acteurs dans le diagnostic. Il fût à la fois un allié mais aussi 
un obstacle avec un turn over important des intervenants et 
des acteurs du territoire. 

Le positionnement du prestataire constitue également un 
élément important. « C’était un militant de la cause de la 
prévention des discriminations ». Cette posture a pu rendre 
complexe sa faculté à nourrir la méthode participative et 
notamment à collaborer avec le comité de pilotage. 

Dans les attentes, il est nécessaire de prévoir le niveau 
et le mode de restitution, parce qu’il ne faut pas exclure 
l’émergence d’éléments « douloureux » dans le rapport 
du prestataire qui ne sont pas forcément publiables. Une 
restitution plus étroite en externe qu’en interne peut être 
une solution. De la même manière il est préférable de prévoir 
l’arrêt éventuel du diagnostic en cours de démarche - si cela 
ne va pas - ou alors de définir dès le départ des étapes qui 
réengagent la suite du travail avec la possibilité de mettre 
un terme à la démarche. 

Pour en finir, on peut émettre l’hypothèse que c’est une 
démarche qui, avec du recul, était vraisemblablement trop 
ambitieuse par rapport à la réalité territoriale, et peut-être 
aussi par rapport à la réflexion sur le concept même de 
discrimination. Michèle SCHNEIDER reste convaincue que 
la pédagogie et la manière d’approcher cette question sont 
vraiment fondamentales dans une démarche territoriale 
- que ce soit au regard des élus-es, des acteurs-trices de 
terrain ou des habitants-es. 

(3) La plate-forme nationale d’appel “114”, dite de lutte contre les 
discriminations raciales, a été mise en place, suite à la circulaire du 
Premier Ministre du 2 mai 2000, pour recevoir et répondre à des 
signalements de faits discriminatoires. Dans chaque département, 
ce sont les Commissions Départementales d’Accès à la Citoyenneté 
(CODAC) qui sont chargées d’assurer le traitement des fiches de 
signalement qui sont transmises par la plateforme d’appel.

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE

              En complément 
Murielle MAFFESSOLI met en avant quelques 
éléments de mise en perspective des expériences 
présentées :

≈ les contextes locaux sont des terreaux fertiles 
d’installation de la démarche… qui peuvent aussi 
l’étouffer. 

≈ la culture commune comme un préalable au 
travail collectif, qu’il est parfois nécessaire de 
construire ou affiner. 

≈ la stratégie qui est à élaborer et à ajuster en 
permanence. On s’est rendu compte dans les 
expériences exprimées que des éléments de 
stratégie ont toujours été posés - parfois par 
défaut. Preuve qu’on ne peut pas travailler cette 
question de la prévention des discriminations de 
la même manière sur tout le territoire national. 
Dès lors, il est indispensable de le repositionner à 
chaque fois et au fil du temps. 

≈ la temporalité : la durée peut être perçue à la 
fois comme un atout favorisant une maturation 
des réflexions et à la fois comme une limite – 
parce que c’est très difficile quand il n’y a pas de 
résultat tangible de faire tenir des acteurs sur la 
durée ; c’est d’autant plus vrai avec le système 
d’acteurs dans lequel on intervient. 

≈ la pédagogie : il a été beaucoup question, 
particulièrement dans l’expérience d’Haguenau 
Bischwiller Kaltenhouse, de « pédagogie ». On 
ne peut pas être uniquement sur des questions 
de valeur. Il y a aussi la question du droit. Mais 
au-delà de cela, on se rend compte que pour faire 
avancer les réflexions, il faut de la pédagogie ; 
autrement dit, il y a une question à se poser : «  si 
je veux atteindre mon but, quels sont les moyens 
que je dois mettre en œuvre pour y arriver ? »

+
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La notion de démarche intégrée est relativement 
récente, elle date du milieu des années 90 et est issue 
d’une approche de l’ONU qui l’a utilisée au regard de 
l’égalité « femmes / hommes » C’est la traduction 
française du terme anglais « gender mainstreaming  » 
qui définit cette notion de la manière suivante  : 
«  cette démarche - ou approche - consiste dans 
l’organisation ou la réorganisation, l’amélioration, 
l’évolution et l’évaluation des processus de décision 
aux fins d’incorporer la perspective de l’égalité 
- en l’occurrence femmes / hommes - dans tous 
les domaines et à tous les niveaux par les acteurs 
impliqués dans la mesure des politiques publiques  ». 
C’est le passage d’une approche ou d’une action 
positive ou spécifique, à une approche qui se veut 
globale, transversale. Cette approche part, non pas 
du constat d’un dysfonctionnement que l’on voudrait 
traiter, mais plus largement d’une interrogation 
des politiques publiques, ou plus précisément des 
politiques des collectivités (ou des institutions et 
structures qui y sont attachées). Autrement dit il 
s’agit de se questionner en quoi un processus de 
fonctionnement s’avère non discriminatoire et 
comment peut-on agir pour anticiper les éventuelles 
atteintes au principe d’égalité ? Il ne s’agit pas dans 
ce cas de travailler sur les discriminations elles-
mêmes et sur les victimes, mais plutôt de travailler 
sur les processus de discrimination indirects ou 
systémiques. 

Une approche ancrée dans les pratiques
C’est dans les années 2000 que la Mission locale du 
Nord Mosellan s’est emparée de la prévention et 
la lutte contre les discriminations lors de la mise 
en place du contrat de ville. Le travail s’est fait en 
réseau partenarial au niveau local et au sein de 
la Mission locale, avec la mise en place d’actions 
spécifiques en direction des jeunes sur la prévention 
et la lutte contre les discriminations ; des actions qui 
ont évolué au fil du temps, en même temps qu’il y 
a eu une évolution au niveau territorial et politique. 
Pour autant la question de la prévention est restée 
au cœur des préoccupations de la Mission locale au 
regard de leur mission à savoir l’accompagnement 
de jeunes de 16 à 25 ans vers l’emploi. La prise en 
compte des discriminations s’est faite dans le cadre 
d’une démarche qui prône un accompagnement 

global, où les dimensions sociales sont également 
prises en compte et dans lesquelles la prévention des 
discriminations a tout à fait sa place. Pour autant, 
Marie-Josée KADZIELSKI ne considère pas qu’il 
s’agisse d’une démarche intégrée, dans la mesure 
où la Mission locale est dans un mode opératoire 
où l’on met en place des projets expérimentaux. Des 
projets qui ne sont pas évalués – si ce n’est qu’en 
interne, puisqu’elle est en capacité de procéder à des 
réajustements. « Par conséquent, je dirais que notre 
démarche n’est pas intégrée, mais qu’elle est ancrée 
dans l’ensemble de notre structure » précise Nathalie 
SORO MAZZINI. 

« La notion de démarche intégrée 
est relativement récente [...]  C’est le 
passage d’une approche ou d’une action 
positive ou spécifique, à une approche 
qui se veut globale, transversale. Cette 
approche part, non pas du constat d’un 
dysfonctionnement que l’on voudrait 
traiter, mais plus largement d’une 
interrogation des politiques publiques, 
ou plus précisément des politiques des 
collectivités [...] »

Pérenniser cette démarche supposait une volonté 
du conseil d’administration et de la direction, afin 
d’impulser le projet d’accompagnement des jeunes 
au niveau de l’équipe. S’il est vrai que les membres 
de l’équipe sont porteurs de valeurs communes 
telles que des valeurs de justice et de solidarité, il 
faut aussi la présence de personnes-ressources au 
sein de la structure. En Lorraine, les acteurs ont 
bénéficié en 2006 d’une formation assez solide sur la 
prévention et la lutte contre les discriminations. Cette 
formation a concerné quasiment toutes les Missions 
locales de Lorraine. Animée par trois intervenants 
(un sociologue, un psychologue du travail et un 
psychologue psychanalyste), elle a constitué un lieu 
d’échanges très riches. Les salariés de la Mission 
locale, actuellement en poste, sont nombreux à avoir 
bénéficié de cette formation. « On possède des bases, 
mais il faut renouveler les connaissances  : nous avons 

D’une approche spécifique vers une 
approche intégrée : quelles implications ? 

>>> Table ronde 2

Marie-Josée KADZIELSKI, directrice adjointe à la Mission locale du Nord Mosellan et Nathalie 
SORO MAZZINI, conseillère à la Mission locale du Nord Mosellan, Noémie MICHELIN, cheffe de 
projet lutte contre les discriminations à la ville de Reims et Rémy LEFLOCH, chargé de mission 
à la mission égalité de la ville de Lyon nous ont fait profiter de leurs expériences sur l’approche 
intégrée de la prévention des discriminations dans leur organisation respective. Cette table 
ronde était animée par Murielle MAFFESSOLI et Emmanuel BERTIN.

    PRÉVENTION DES DISCRIMINATIONS & COLLECTIVITÉS   21



22   PRÉVENTION DES DISCRIMINATIONS & COLLECTIVITÉS 

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE

besoin de personnes qui assurent une veille sur l’information, 
qui puissent continuer à informer l’équipe, à communiquer, à 
alimenter les débats ».
Sur la base de ces éléments, un certain nombre d’actions 
prennent en compte de fait la dimension de prévention 
des discriminations. On peut citer l’exemple de l’atelier 
d’orientation professionnelle qui permet de poser le projet 
professionnel des jeunes et/ou de valider un nouveau projet. 
Dans le cadre de cette action, une demi-journée est consacrée 
à la prévention des discriminations, en s’appuyant sur un 
jeu interactif « Distingo ». La laïcité, les inégalités, la place 
de la jeunesse sont abordés… et permettent de préparer les 
jeunes au recrutement. Par ailleurs, les jeunes étant amenés 
à faire des stages pratiques, on va également être porteurs 
du discours anti-discrimination dans les entreprises. 
Toujours à titre d’exemple, une fiche technique a été 
élaborée à l’attention des collègues, des futurs conseillers et 
des conseillers stagiaires qui sont amenés à être formés en 
interne aux questions de discriminations.

L’implication du collectif
Noémie MICHELIN, cheffe de projet lutte contre les 
discriminations à la ville de Reims, recrutée avant la fin 
de l’ancien mandat sur les questions de discriminations, 
assiste à l’arrivée d’une nouvelle équipe municipale en 2008. 
Cette équipe avait fait de la prévention des discriminations 
un axe majeur de son programme politique – ce thème 
étant en troisième position sur une vingtaine d’actions. 
«  Personnellement, il me paraissait donc important, d’avoir une 
démarche en interne qui, même si elle n’était pas forcément 
intégrée, se voulait exemplaire ». Ce positionnement a conduit 
la ville à travailler sur un programme de formation des agents 
d’encadrement et d’accueil du public. Il s’agissait d’incarner 
ces valeurs et de les tester pour voir si cela fonctionnait ; 
sachant qu’en plus, cette expérience nourrissait celle prévue 
en externe, puisqu’en effet, les solutions développées en 
interne servaient également pour l’externe. 

Noémie MICHELIN tire de cette expérience, six préalables 
qui constituent des éléments de réussite. 
Le premier est de bien connaître le sujet dont on parle. Dans 
le même temps, il est nécessaire d’identifier son rapport à ce 
sujet, c’est-à-dire en quoi et pourquoi le sujet est important. 
Ensuite, il faut être en capacité d’identifier les changements 
auxquels on souhaite parvenir et se poser la question : 
relèvent-ils de la non-discrimination ? « Si ce n’est pas le cas, 
ce n’est pas grave - c’est peut-être autre chose - mais il faut le 
nommer en tant que tel ». 

Noémie MICHELIN suggère également de bien connaître 
la méthodologie de la conduite du changement, avec les 
étapes incontournables : diagnostic partagé, identification 
et anticipation des réactions des partenaires potentiels, 
les contraintes des partenaires… A travers cette question, 
«  c’est aussi comprendre et anticiper les intérêts qu’ils ont, ou 
n’ont pas, à se mettre en mouvement sur ce sujet ». Ce qui 
signifie adapter son argumentaire et être dans la créativité 
pour proposer du « sur mesure » à chaque structure. 

Il apparaît également important de compter ses « alliés ». 
S’il n’y a pas d’alliés, il n’y a pas de projet, il n’y a pas de 
changement. Donc, ce n’est pas la peine d’y aller. 

Il faut également prendre le temps d’élaborer les stratégies, 
les actions avec la structure. Cela peut paraître parfois très 
long mais c’est un temps nécessaire pour la maturation de 
la réflexion.

Enfin, il faut à la fois mener des actions « lourdes » visant 
à changer les pratiques et les résultats d’une politique et 
conduire des actions plus légères, plus faciles, plus visibles, 
plus communicantes, plus courtes… qui permettent de 
valoriser ce que la collectivité fait « pour éviter de s’entendre 
dire qu’on ne fait pas grand-chose, et que cela n’avance pas  !  »
 
Pour Noémie MICHELIN, au-delà de ces aspects, il y a 
plusieurs dimensions à prendre en compte quand on 
travaille sur cette approche. 

Premièrement, la question des temps ou plus exactement de 
la concordance entre le temps de la conduite du changement 
et les temps du mandat ou du contrat urbain de cohésion 
sociale par exemple. « Est-ce que pendant ces trois ans, on 
[l’acteur initiateur de la démarche] va prendre le temps de 
construire quelque chose de très lourd, alors qu’on sait qu’on ne 
sera plus là ? » Et deuxièmement quand considère-t-on que 
c’est la fin du projet autrement dit « à quel moment est-on 
sûr que la dimension PLCD est intégrée ? » 

Cette démarche permet aussi de travailler à plusieurs, le 
partenariat permet de sortir du sentiment d’isolement. 
Plus largement, la démarche intégrée permet de structurer 
l’action, de lui donner « un départ et une fin », d’être plus 
efficace sur du long terme. Bien évidemment au démarrage, 
il faut être conscient que cela prend plus de temps qu’une 
action spécifique ou qu’une action ponctuelle – car il y a 
des étapes incontournables qu’il faut poser. Mais sur le long 
terme, il semble que ce soit plus efficace. 

     En complément 
La question des moyens

Pour la ville de Lyon, la mission « égalité » compte 
aujourd’hui quatre personnes. Quelques moyens 
financiers sont obtenus grâce à des crédits directs qui 
permettent d’acheter quelques prestations et la ges-
tion de lignes de crédit supplémentaires par l’inter-
médiaire des demandes de subvention. 

Pour la ville de Reims, la mission lutte contre les 
discriminations et égalité regroupe 4 personnes (3 
chargés-es de mission et une assistante adminis-
trative) Il y a beaucoup d’actions qui sont réalisées 
directement par les chargés-es de mission - dont les 
formations. Toutefois, la ville a la chance d’avoir trois 
personnes qui connaissent bien le sujet, sous des 
angles différents.

+
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L’exemple d’un engagement pérenne : 
le label diversité
Rémy Le FLOCH, chargé de mission à la mission égalité à la 
ville de Lyon indique que la collectivité s’est engagée dans une 
démarche intégrée lors des dernières élections municipales 
(comme Reims), avec l’apparition d’une délégation spécifique 
intitulée « droits des citoyens ». Cet acte a été fondateur 
pour redonner une assise politique à une mission qui avait du 
mal à s’ancrer dans une commande politique, ce qui est tout 
de même l’une des bases de fonctionnement des collectivités. 

Le travail consiste à prévenir les discriminations ; par 
conséquent faire en sorte que la collectivité - aussi bien dans 
sa fonction d’employeur, de service public et sur les politiques 
publiques qu’elle conduit ou auxquelles elle participe - ait 
une intégration forte de la prévention et de la lutte contre les 
discriminations. Cela implique deux choses fondamentales : 
≈ d’une part, il faut que cette démarche soit réappropriée 
par les services ou par les acteurs auprès desquels on entend 
« intégrer » cette question, c’est à dire que ce ne soit pas 
conduit en parallèle comme une action supplémentaire, 
mais que cela fasse partie du quotidien, du travail usuel ; 
≈ d’autre part, il faut assurer cette transversalité auprès 
des différents services, transversalité d’un point de vue 
technique mais aussi d’un point de vue politique.

« Reste qu’il s’agit d’un label [le label 
diversité] qui n’est pas tout à fait adapté aux 
collectivités territoriales. Il a fallu retraduire 
ce label, conçu pour des structures de 
production, pour une collectivité. »

D’après Rémy Le FLOCH, l’engagement de la ville dans 
le label diversité a constitué un vecteur d’intégration 
pérenne. En amont de l’obtention du label, se sont tenus 
un certain nombre de comités en interne, de groupes de 
travail au sein desquels les participants n’ont pas toujours 
fait preuve d’assiduité. En s’engageant dans ce label, la ville 
de Lyon – qui a été la première collectivité à l’obtenir - 
s’est retrouvée avec un référentiel, un plan d’actions, des 
audits réguliers - et un dispositif qui joue le rôle de levier 
au sein de l’administration. « Car si au départ, il est clair 
que l’administration - notamment la direction générale - n’a 
pas forcément pris la pleine mesure de ce que pouvait être la 
mise en place du label « diversité » au sein de la collectivité, 
lorsque l’auditrice est arrivée et qu’il a fallu mobiliser tout le 
monde en interne, les choses se sont accélérées ! » L’effet levier 
est indéniable ainsi que les conditions de la pérennité de 
la démarche, en raison des obligations de la labellisation 
et des audits réguliers qui en découlent, ainsi que du plan 
d’actions qui en résulte.

Reste qu’il s’agit d’un label qui n’est pas tout à fait adapté 
aux collectivités territoriales. Il a fallu retraduire ce 
label, conçu pour des structures de production, pour une 
collectivité. La ville ne produit rien, elle offre des services 
au public  ; ou du moins des services qui ont un coût et 
qui ne sont pas complètement offerts pour certains d’entre 
eux. Le label a d’ailleurs réorienté le déploiement des 
services au sein de la collectivité, en allant d’abord vers 
des services qui sont le plus en proximité du public. Ainsi, 

les neuf mairies d’arrondissement ont été les premières 
cibles pour l’intégration de cette démarche « label ». La 
police municipale au même titre que la délégation générale 
des Ressources humaines, puisque c’est le pivot du label 
diversité, ont également été concernées ; et ce même s’il 
ne s’agit pas d’un service public à proprement parler. Aussi, 
aujourd’hui, quand un module de prévention de lutte 
contre les discriminations fait partie de la formation initiale 
des policiers municipaux, on peut considérer qu’il s’agit 
d’une véritable avancée en termes d’intégration dans un 
fonctionnement normal de la formation des fonctionnaires 
de police. 

Au regard de ces enseignements, s’est donc posée la question 
de l’inscription de l’égalité de façon durable et intégrée, au 
sein notamment de la direction de l’éducation ou au sein 
des politiques de l’emploi et de l’insertion professionnelle 
en direction des acteurs ? En effet, au-delà du symbolisme 
de la démarche de label, une collectivité ne pouvant être 
« labellisatrice » - cette prérogative étant réservée à 
l’AFNOR - la collectivité s’est tournée vers une « démarche 
qualité  » qui présente l’avantage d’être beaucoup moins 
contraignante qu’un label. Concrètement en interne, il est 
question d’une charte avec un plan d’actions, comprenant 
un guide d’auto-diagnostic, plusieurs modules de formation 
et plusieurs petits outils. En signant cette charte, la ville 
s’engage à accompagner les acteurs ; elle remet à ces 
derniers, une « boîte à outils » qui se matérialise par une 
clé USB sur laquelle ils retrouvent les outils nécessaires à 
la mise en œuvre de cette démarche. Par ailleurs, une fois 
engagés, ils ont le droit d’utiliser un petit macaron (« acteur 
de l’égalité ») qui leur est décerné par la ville de Lyon. 

C’est une manière d’inscrire de façon pérenne, une démarche 
auprès des acteurs, qui, ensuite, se traduit par de la mise 
en réseau au sein des services de la ville, comme au sein 
des acteurs-trices de l’emploi-insertion où on crée des clubs 
«  égalité »…

Pour autant, cette démarche présente quelques limites, 
comme l’évoque Rémy LE FLOCH. On ne peut pas considérer 
que parce que l’on a mis en place un cadre, donné des outils, 
tout est réglé. Il est finalement très difficile de trouver le bon 
dosage entre l’autonomie nécessaire que l’on doit accorder 
à un service, à une structure, pour conduire sa propre 
démarche et le soutien nécessaire porté par une mission 
comme c’est le cas à Lyon. La présence d’un-e chargé-e de 

              Intervention de la salle
Participante : «En vous écoutant, je me faisais une réflexion 
sur la démarche intégrée, que je connais par le biais de la 
question « égalité hommes – femmes ». Vous avez dit que 
cela demandait une certaine modestie, une écoute et un 
travail en commun. Or il me semble que vous avez peu parlé 
des habitants-es ou des citoyens-nes. Parce que justement 
«  intégrer » ne signifie pas qu’ils viennent « après » ou 
qu’ils viennent « en supplément d’âmes », mais qu’ils se 
trouvent au cœur de la démarche.» 

!



mission présent-e pour rappeler les engagements et pour 
renouveler les dynamiques impulsées apparaît comme 
une condition nécessaire. Ce sont des démarches très 
transversales qui touchent l’éducation, le logement, la 
politique de la ville, l’accès au droit... Dès lors, il n’est pas 
forcément évident, au niveau politique, d’associer autant 
d’élus-es autour d’une seule et même politique d’égalité. 
C’est là qu’il faut un vrai travail de conviction, mené par 
un-e élu-e qui s’affirmera comme le porteur d’une politique 
très morcelée et qu’il devra partager. 

Il faut préciser qu’il n’y a pas de comité de pilotage, c’est une 
relation directe « élu - cabinet du maire ». C’est donc une 
mission qui est très exposée politiquement et qui dépend 
effectivement d’un engagement réel de quelques élus-es. 
Mais cela commence à se mettre en place, et notamment 
grâce à des projets un peu structurants comme celui du 
label  ; où il y a un comité de pilotage « label diversité » 
qui est sensé réunir l’élu-e délégué-e aux droits des femmes, 
l’élu-e aux droits des citoyens et l’élu-e aux ressources 
humaines. Ils sont déjà trois, auxquels, petit à petit, s’ajoutent 
d’autres élus-es, et au final, on voit se dessiner [dans ce type 
d’instance] la cohérence d’une politique. Reste que ce n’était 
pas un préalable : c’était plutôt un résultat. 
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      En complément 
L’expérience de Lyon montre, selon Rémy Le FLOCH qu’il 
est nécessaire d’avoir des programmes d’actions plus 
visibles, qui puissent « compter leurs bénéficiaires  ». 
Car il ne faut pas perdre de vue que dans une 
démarche intégrée, l’objectif reste de faire en sorte que 
l’égalité devienne l’une des valeurs structurelles d’une 
administration publique, et que, quelque part, elle 
fasse partie de l’ADN des acteurs lyonnais. C’est bien de 
cela dont il est question : faire en sorte qu’il y ait une 
véritable greffe qui prenne, de façon durable. Et c’est vrai 
que ce n’est pas ce type de démarches qui va rendre la 
politique d’égalité palpable aux yeux des citoyens. D’où la 
nécessité d’avoir un panel d’actions par ailleurs, et que la 
ville soit à même de les soutenir, de les impulser, de les 
initier, de les coordonner. 

Pour Murielle MAFFESSOLI, il est nécessaire d’articuler 
l’approche intégrée et les actions dites positives – en 
direction par exemple des « victimes de discrimination  » 
- afin de rendre visibles non seulement l’action sur la 
dimension structure, mais aussi celle en direction des 
personnes qui vivent ou ressentent la discrimination. 

+
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L’ACSE : un rôle d’impulsion
Isabelle PELLE, directrice du pôle de promotion de 
l’égalité à l’ACSE rappelle qu’au niveau national, 
l’ACSE travaille essentiellement sur les territoires 
par l’intermédiaire des directions régionales de 
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
(DRJSCS) qui, elles-mêmes, sont en lien avec les 
directions départementales de la cohésion sociale 
(DDCS) ou de la cohésion sociale et de la protection 
des populations (DDCSPP) selon les départements. 

Le principe du pôle promotion de l’égalité de l’ACSE 
est d’impulser les politiques publiques sur la lutte 
contre les discriminations (aspect inscrit dans 
la loi créant l’ACSE) sur l’ensemble du territoire. 
Reste qu’aujourd’hui, dans le contrat d’objectifs 
et de moyens qui lie l’établissement à l’État, il ne 
s’agit plus de lutte contre les discriminations mais 
de prévention des discriminations liées à l’origine 
des publics. Les actions mises en œuvre en matière 
de prévention des discriminations peuvent l’être 
sur tout le territoire français, contrairement à la 
politique de la ville qui est centrée sur des territoires 
prioritaires et prédéterminés. Le niveau régional, 
quant à lui, est chargé de leur mise en œuvre.

L’ACSE finance intégralement le programme de 
diagnostic qui a été évoqué précédemment et les 
DRJSCS s’investissent alors dans le comité de pilotage 
(obligatoire dans ce cadre), dans les présentations 
(avec une note de mission), dans l’organisation, le 
suivi. 

Ces diagnostics ont plusieurs caractéristiques. 
La première, c’est qu’ils constituent un bon outil 
pour organiser un partenariat, et pour « se mettre 
d’accord sur les termes ». Pour ce faire, les territoires 
(toujours représentés par une collectivité) sont 
accompagnés par des prestataires sélectionnés dans 
le cadre de marchés publics. Autre caractéristique, 
c’est qu’ils peuvent être réalisés absolument 
n’importe quand et à n’importe quel moment. « Ce 
n’est pas une condition obligatoire pour la signature 
d’un plan de prévention. Le diagnostic peut avoir lieu 
pendant le plan, ou de façon isolée sans plan, ni avant, 
ni après. Toutes les configurations sont possibles ». 

D’ailleurs, l’ACSE avait réalisé, il y a deux ou trois 
ans, un tableau récapitulatif qui montrait justement 
que les territoires choisissaient, en fonction de leurs 
besoins, le moment qui leur paraissait propice pour 
mettre en place un diagnostic. Ce sont également 
des diagnostics qui, en plus d’être participatifs, 
prennent toujours en compte le point de vue des 
publics susceptibles d’être discriminés. 

« Le principe du pôle promotion de 
l’égalité de l’ACSE est d’impulser les 
politiques publiques sur la lutte contre 
les discriminations sur l’ensemble du 
territoire. »

La deuxième mission qui incombe aux équipes de 
l’ACSE, c’est d’animer une offre de formation. Dans ce 
cadre, une seule chose est absolument obligatoire  : 
il faut que les participants soient issus d’institutions 
variées. Les groupes en formation peuvent ainsi 
comporter un-e élu-e, un-e technicien-ne, un-e chef-fe 
de service… « Ce n’est pas possible de faire du «  mono-
institutionnel », de manière à éviter – ce qui était le 
grand risque de la formule de formation précédente 
– la substitution au plan de formation des structures 
– ce qui était tellement tentant ! » La formation est 
organisée en deux modules de cinq jours. Le premier 
module vise à accompagner le groupe, à construire 
un projet d’action pour améliorer l’égalité - soit sur 
un territoire donné, soit sur un champ d’intervention 
donné. Dans un deuxième temps, la formation 
peut se poursuivre sur cinq jours supplémentaires 
pendant lesquels, un accompagnement à la mise en 
œuvre du projet est proposé. 

Enfin, en plus d’organiser des événements pour 
animer ce réseau et d’autres réseaux au sens large, 
l’ACSE travaille en partenariat notamment avec 
le service du Défenseur des droits, le CNFPT, le 
réseau RECI, l’Inter-Réseau DSU, l’UDES, (l’Union des 
Employeurs de l’Économie Sociale et Solidaire), l’USH 
(Union Sociale pour l’Habitat)… pour développer un 
réseau de partenaires afin de construire la réflexion 
et des événements. 

Mettre en réseau pour penser 
une stratégie collective 

>>> Table ronde 3

Emilie ARNOULET, animatrice du Pôle ressources intégration, lutte contre les discriminations 
et pour l’égalité du GIP ARIFOR (région Champagne-Ardenne), Murielle MAFFESSOLI, directrice 
de l’ORIV à Strasbourg, Edwin HATTON, chef de projet « lutte contre les discriminations » à 
la ville de Grenoble et animateur du chantier Prévention et lutte contre les discrimination à 
l’IRDSU, et Isabelle PELLE, directrice du pôle de promotion de l’égalité à l’ACSE ont échangé sur 
les atouts et limites de la mobilisation du réseau d’acteurs au niveau national et local. Cette 
table ronde était animée par Samir YACOUBI.
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Les collectivités : un moteur 
pour la mise en réseau
Edwin HATTON, ex-animateur de la plateforme Prévention et 
lutte contre les discriminations (PLCD) de l’IRDSU et chargé 
de mission de la ville de Grenoble (explique en préalable) 
que l’IRDSU est une sorte de « méta-réseau », qui rassemble 
à la fois des réseaux thématiques (éducation, développement 
durable, habitat ou lutte contre les discriminations) et des 
réseaux régionaux. Il n’y en a pas un dans toutes les régions 
et le chantier Prévention et Lutte contre les discriminations 
n’est qu’une partie de l’IRDSU. 

Le chantier PLCD a été créé en 2007-2008. Les acteurs de 
la région Rhône-Alpes où il y avait plusieurs territoires 
pionniers : Saint-Priest, Lyon, Villeurbanne, Saint-Etienne 
ont ressenti un besoin de se rassembler pour partager, 
échanger sur leurs pratiques, clarifier aussi le référentiel 
utilisé qui était alors encore balbutiant et souvent confondu 
avec d’autres référentiels comme l’intégration, la lutte 
contre le racisme ou l’insertion. Dès 2007, ce réseau s’est 
formé autour d’un petit noyau d’une dizaine de personnes. 
Il s’agissait alors d’un réseau de professionnels-les qui avait 
une double ambition : d’une part, professionnaliser ce champ 
émergeant de la lutte contre les discriminations, et d’autre 
part, politiser cette question qui était essentiellement portée 
par des institutions ou des techniciens. En 2008, avec les 
élections municipales, au sein de nombreuses collectivités, 
des délégations ou des missions ont été créées. Le réseau 
s’est alors structuré autour de deux événements annuels : 
un séminaire de techniciens où l’enjeu était de partager les 
pratiques, de créer des outils communs ; et un séminaire 
« élus-techniciens » où le but est de croiser les approches 
et surtout de sensibiliser les élus-es, puisque le constat de 
départ montrait qu’élus-es comme techniciens-nes étaient 
tout aussi isolés. Actuellement, ce réseau rassemble une 
cinquantaine de « sites », essentiellement des communes 
ou des intercommunalités auxquelles il faut ajouter des 
associations. C’est un réseau assez ouvert qui reste toutefois 
très centré sur les collectivités. 

Le réseau fonctionne par le biais d’une liste de diffusion 
utilisée très régulièrement pour interpeller « les collègues  » 
des autres collectivités lorsqu’une question se pose. « Par 
exemple, si on réfléchit à une cellule de veille à Grenoble, je vais 
solliciter mes collègues pour savoir si certains ont déjà mis en 
place une cellule de veille, et savoir quelles difficultés ils ont 
rencontrées ». Évidemment, les réponses sont adressées à 
l’ensemble du réseau, permettant ainsi de mutualiser la 
réflexion. Bien souvent, c’est doublé de contacts directs ; 
par conséquent, une partie de l’activité du réseau échappe 
complètement à la réflexion collective puisque que ce sont 
des contacts bilatéraux, par téléphone, qui se nouent de 
façon très informelle.

Le réseau met également à disposition une hotline juridique. 
En effet, ces questions de discriminations étant souvent très 
épineuses, elles font appel à une expertise juridique. Par 
conséquent, le réseau a passé un contrat avec Gwenaëlle 
CALVES, une juriste experte du droit anti-discriminatoire qui 
est sollicitée sur des questions précises. Ce peut être par 
exemple des questions sur l’articulation entre les politiques 
d’insertion et le droit de la non-discrimination, sur la laïcité 
- notamment la question du voile et des menus dans les 

             ZOOM expérience
Un exemple d’accompagnement : 
la ville de Strasbourg 

La ville de Strasbourg se sentait très peu concernée 
par la question des discriminations lors du mandat 
politique précédent. Depuis 2008, un élu en charge de 
la lutte contre les discriminations a été nommé. Au 
début, celui-ci n’a pas souhaité aborder la question 
des discriminations car d’autres sujets étaient traités. 
« Ce n’est qu’au bout d’un an qu’il a sollicité l’ORIV». 
Dans cette perspective, il a demandé à l’ORIV de 
l’aider à réfléchir sur ce que serait une politique de 
prévention des discriminations sur la commune, à 
partir des démarches menées par d’autres collectivités. 
Par conséquent, un travail avec la collectivité et plus 
directement avec l’élu, a été engagé pendant une année, 
sur les définitions des notions et des modalités d’actions. 

Un préalable fort avait été posé dès le départ : il 
souhaitait engager ce travail de sensibilisation sur 
le champ de la discrimination et non pas sur le 
champ de la diversité ou autre. Pour lui, la question 
essentielle était  : « comment amener les autres élus-
es à s’engager, et comment amener la collectivité à se 
positionner sur ce sujet ? » Il avait notamment émis 
l’hypothèse qu’il serait bien que la collectivité travaille 
sur l’accompagnement des victimes - aspect qu’il a 
complètement évacué depuis, comprenant que ce 
n’était pas son rôle mais celui des associations que la 
collectivité doit soutenir. Par ailleurs et parallèlement à 
ce travail, il a décidé de créer un poste de chargé-e de 
mission sur la question des discriminations. Dès lors, le 
positionnement de l’ORIV a été un peu différent. C’est 
la chargée de mission qui a pris la relève en termes 
d’impulsion et de lien avec l’élu. L’ORIV a été amené à 
proposer, il y a maintenant plus d’un an, une note de 
cadrage rendant compte d’un cadre d’action et d’une 
gouvernance. Et au fur et à mesure du temps, très 
lentement d’ailleurs pour un souci constant de l’élu de 
mobiliser en interne avant de demander aux partenaires 
d’agir, un certain nombre de recommandations ont 
été mises en place. La prise en compte des contraintes 
internes explique une approche des discriminations très 
segmentée selon les critères de discriminations. (Égalité 
« femmes-hommes », la question du handicap…).

Aujourd’hui, l’ORIV assure un appui particulier sur la 
fonction ressources auprès des acteurs associatifs – 
puisque l’élu a considéré que l’un des leviers intéressants 
pourrait être de travailler avec tous les acteurs-trices 
associatifs agissant sur Strasbourg et ainsi contribuer 
à donner un sens sur cette question. A côté de cela, 
la ville a engagé une démarche sur le volet ressources 
humaines par le biais d’un diagnostic. L’intervention du 
centre de ressources est sur ce plan plus réduite car pour 
intervenir sur la dimension Ressources humaines, il est 
préférable de travailler avec des organismes en charge de 
l’organisation interne.

!
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cantines... Par ailleurs, un kit de sensibilisation a été créé 
en 2010. C’est une sorte de boîte à outils qui s’adapte en 
fonction des publics et qui s’adresse aux professionnels pour 
leur permettre de former ou de sensibiliser eux-mêmes des 
acteurs sur leurs territoires. « Il y a toujours un moment où 
l’on doit prendre son bâton de pèlerin et aller sensibiliser la 
Mission locale, les associations, les services d’une collectivité… » 
Parallèlement, le réseau a organisé des séances de formation 
de formateurs afin d’aider les acteurs-trices de terrain à 
animer eux-mêmes ces séances. 
Enfin, il y a toujours l’organisation du séminaire annuel 
où l’on garde la dimension « élus-es / techniciens-nes » ; 
même si dans les faits, les élus-es se mobilisent moins que 
les techniciens. 

« La principale difficulté de ces réseaux réside 
dans leur capacité à faire des économies 
d’échelle et à être considérés comme des 
leviers pour l’action. Or les employeurs 
ne voient pas toujours le bénéfice de cet 
engagement dans les réseaux. »

Le rôle d’Edwin HATTON en tant que chargé de mission à 
la ville de Grenoble n’est pas d’animer un réseau d’acteurs 
mais de contribuer aux différents réseaux auxquels la ville 
participe. Grenoble fait partie de plusieurs réseaux de 
collectivités, au niveau national, c’est le chantier PLCD de 
l’IRDSU. Au niveau régional, c’est l’association régionale des 
professionnels du DSU qui est essentiellement mobilisée 
sur la lutte contre les discriminations ; et au niveau 
de l’agglomération, il y a deux réseaux : un centré sur 
l’égalité «  femmes-hommes » et un autre sur l’approche 
lutte contre les discriminations. C’est une configuration 
certainement due à des positionnements politiques, mais 
aussi aux dispositifs et aux missions de chacun-e, telles 
qu’elles sont définies. Au niveau local, ce réseau travaille 
sur un diagnostic sur l’aide aux victimes afin d’identifier et 
mettre à jour les carences en termes de prise en charge et 
d’accompagnement des victimes de discrimination. 

La principale difficulté de ces réseaux réside dans leur 
capacité à faire des économies d’échelle et à être considérés 
comme des leviers pour l’action. Or les employeurs ne voient 
pas toujours le bénéfice de cet engagement dans les réseaux. 
« Dès lors, il faut produire un double travail  : celui qu’on réalise 
au sein des réseaux et celui que l’on doit produire pour justifier 
le temps consacré aux réseaux  !  ». De plus, intégrer des 
associations dans ces réseaux est également complexe car la 
notion de financement intervient et empêche une relation 
égalitaire : « Les collectivités interpellent les associations en 
leur demandant ce qu’elles font, du genre « on vous finance 
pour accompagner les victimes, est-ce que vous le faites 
vraiment  ? Que peut-on faire pour améliorer l’offre ? » Il ne 
faut pas le cacher  : actuellement lorsqu’on a autour de la table 
le financeur et le porteur de projet, il n’y a pas la même liberté 
de parole ». De même, ces réseaux d’échanges privilégient 
une relation entre pairs, (techniciens-nes de collectivité), car 
en présence de tiers (en particulier d’élus-es), la parole n’est 
plus tout à fait la même  ! Il faut toujours veiller à cette 
horizontalité. 

Or, pour Edwin HATTON, la fonction essentielle d’un réseau 
réside dans la mise en relation de personnes ; il doit être un 
lieu de dialogue, d’échange de pratiques, à « bâton rompu ».

Enfin, l’une des difficultés persistantes du fonctionnement 
en réseau réside dans la capitalisation. « Nous avons été 
régulièrement sollicités par nos financeurs pour capitaliser ce 
que l’on faisait, mais on n’y arrive pas. On a essayé de mettre 
en place un blog plutôt que d’envoyer un e-mail afin que les 
acteurs inscrivent leurs remarques de manière à conserver 
une trace. Cela s’est révélé impossible ». D’après Edwin 
HATTON, il faut faire le deuil d’une approche totalement 
rationnelle où chaque pas accompli permettrait de faire un 
pas de plus. Il faut accepter que, dans les réseaux, il y ait un 
renouvellement : ce sont des réseaux très hétérogènes avec 
des personnes qui arrivent, qui découvrent la question, et 
d’autres qui la connaissent depuis plusieurs années déjà. Il 
faut simplement que chacun y trouve son compte. 

Le rôle des centres ressources, 
des particularités selon les territoires 
Murielle MAFFESSOLI dit que le réseau RECI a une approche 
en termes de prévention des discriminations qui réside dans 
le fait de disposer en commun d’une fonction ressources 
animée sur les territoires respectifs des membres du 
réseau. Celle-ci se focalise sur la question de prévention des 
discriminations ; mais pas exclusivement puisque chacune 
des structures intervient sur d’autres thématiques. L’autre 
point qui nous paraît important dans le fonctionnement 
du réseau RECI au regard de l’enjeu de réseau, c’est la 
possibilité de confronter les différents points de vue : y-a-t-
il des points communs, des invariants en termes d’actions 
selon les territoires ? Qu’est-ce qui est particulier au 
territoire ?... Il s’agit d’avancer sur les territoires de chaque 
membre du réseau, tout en étant au service des acteurs 
au sens large. On dispose de fait d’une double dimension : 
le réseau permet en effet de poser des éléments d’analyse 
qu’on essaye de faire remonter au niveau national, en 
lien avec les autres acteurs, comme il permet de resserrer 

      ZOOM expérience 
Le projet Equal Talent :
un exemple de mise en réseau

Mis en place en Lorraine, ce projet reposait sur 
le pari d’interpeller un ensemble d’acteurs-trice 
complémentaires de la vie professionnelle, depuis la 
formation jusqu’au parcours professionnel (service 
public, entreprises, regroupement d’employeurs, 
syndicats…). Il s’agissait d’associer des acteurs-trices 
qui a priori n’étaient pas en conflit potentiel. Aussi 
l’idée était d’avoir des ateliers parallèles, avec des 
regroupements périodiques pour mettre en commun. 
Une expérience qui a donné d’excellents résultats – 
notamment dans le domaine de l’éducation, puisque 
le Rectorat de l’Académie de Nancy-Metz s’est emparé 
du projet et continue même à animer ce réseau de 
manière totalement autonome depuis des années.

+



le tissu d’acteurs au niveau local, en fonction et dans le 
respect des positionnements de chacun. Ainsi et à titre 
d’exemple, l’ORIV assure des démarches d’accompagnement 
sur site (en Alsace) et de qualification collective autour 
des plans territoriaux de prévention des discriminations 
en Lorraine. En Alsace, l’approche est davantage centrée 
sur l’accompagnement pour des collectivités qui n’ont pas 
encore tout à fait formalisé leurs réflexions et leurs actions 
sous forme d’un plan. 

Ces démarches d’accompagnement permettent de prendre 
en compte les questionnements qui sont renvoyés par les 
collectivités et les acteurs. Ils obligent ainsi à retravailler sur 
les ressources mises à disposition. D’ailleurs, en observant 
les évolutions, les constats sont antinomiques : d’une part 
un sentiment d’épuisement des acteurs par rapport à une 
problématique dont on a l’impression de ne pas voir le 
bout, et d’autre part, un certain nombre d’avancées dont 
l’essaimage est extrêmement important. C’est une façon de 
rappeler que le travail sur les territoires est extrêmement 
important, car les questions de discrimination ne se posent 
jamais de la même manière. Par ailleurs, l’ORIV tout comme 
le réseau RECI est souvent interpellé sur les outils existants 
et leur mise en commun. Au-delà de l’enjeu de capitalisation 
de ce qui a été produit sur différents territoires, l’élaboration 
de ces outils relève d’un enjeu propre : l’apprentissage 
collectif et le travail partenarial. « Comment prend-on en 
compte cette démarche de cheminement avec parfois cette 
impression que l’on perd son temps dans des choses redites, 
reformatées, remises en débat. Reste que je crois en la vertu 
pédagogique de cet apprentissage en commun ».

Emilie ARNOULET, animatrice régionale du PRILDE au sein 
du GIP ARIFOR explique que ce Pôle ressources existe depuis 
six ans. Aujourd’hui, il fonctionne grâce à un cofinancement 
de la DRJSCS et du Conseil régional Champagne-Ardenne. 
Il intervient à la fois sur la lutte contre les discriminations 
et sur l’égalité femmes-hommes. Cette double approche 
souligne le fait que les centres de ressources ont des niveaux 
d’intervention très différents, que l’offre diffère en fonction 
des priorités locales ainsi qu’en fonction des moyens 
(humains et financiers) dont ils disposent. 

L’appui sur site est au cœur de la mission du PRILDE, et 
notamment en direction des collectivités. C’est une mission 
qui a débuté lorsque les plans territoriaux de prévention des 
discriminations se sont mis en place. Le PRILDE collabore 
étroitement avec la DRJSCS qui lorsqu’elle accompagne 
des collectivités prône la mise en place d’une action 
complémentaire du PRILDE. Il intervient ainsi plutôt en 
appui d’accompagnement méthodologique pour aider les 
collectivités à décliner un plan d’actions ou à réfléchir sur 
la stratégie à adopter. L’activité évolue actuellement vers 
les échanges de pratiques. Les acteurs réclament de plus en 
plus souvent des journées de regroupement, des journées 
d’échanges pour aller un peu plus loin : pour parler de 
pérennisation dans le temps, évoquer et échanger autour de 
la méthodologie et de la posture... L’expérience montre que 
l’action est à renouveler à chaque fois. « La patience s’impose 
car de la même manière si l’essaimage fonctionne, il revient à 
chaque collectivité de se réapproprier les choses, de voir ce qui 
est bon pour elle, et surtout de voir ce qu’elle sera en capacité 
de mettre en place ».
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               Intervention de la salle
Participant : « Comme le partenariat est fragile, mouvant, 
avec un fort turnover, je dirais que la structuration est 
d’autant plus importante. De toute façon, même s’il y 
a un effet répétitif sur les questionnements techniques, 
c’est normal parce que les avancées sont inégales d’une 
collectivité à une autre. Le deuxième point, c’est de dire qu’il 
y a des choses très simples à réfléchir : pourquoi sommes-
nous dans la discrimination et comment pourrions-nous 
passer de la discrimination à l’état de droit, à l’égalité de 
droit ? Aujourd’hui, lorsqu’on regarde l’offre de services 
générale de nos différentes collectivités, on peut dire qu’il 
y a pénurie. Regardez le logement, les modes de garde 
de la petite enfance, les accueils... Dès lors, on doit non 
seulement gérer les problématiques d’objectivation de la 
discrimination mais aussi justifier les choix pour qu’ils ne 
soient pas discriminatoires. C’est pourquoi les passerelles 
vers les outils sont très importantes : cela permet de 
renforcer la structuration et d’engager les partenariats. La 
formation est une autre solution : elle permet de sensibiliser 
des personnels, des « cœurs de métier » - comme dit ma 
DRH - sur des problématiques auxquelles ils ne pensent pas 
ou qu’ils résolvent sans cadre juridique. Par conséquent 
nous avons beaucoup d’actions à conduire et beaucoup de 
visibilité à donner à nos différentes pratiques. » 

!

       En complément 
Les associations d’élus-es : 
quel partenariat ?

Isabelle PELLE : « Des prémisses de concertation et de 
rapprochement avec les grandes associations d’élus-es 
avaient débuté en 2009. Ils ont été mis en sommeil 
depuis. La démarche était exploratoire et a montré la 
difficulté de sa mise en œuvre ». 

Edwin HATTON : « Pour ce qui est de l’IRDSU, le 
constat est identique. L’IRDSU a essayé à plusieurs 
reprises d’interpeller l’AMGVF (Association des 
Maires des Grandes Villes de France) ou Villes & 
Banlieues, mais ces démarches n’ont jamais abouti. 
Il est relativement difficile d’élaborer une stratégie 
ou un discours commun parce que le réseau c’est le 
multiple. En fait, on ne rentre pas dans un réseau pour 
développer une stratégie collective. On y rentre le plus 
souvent pour venir chercher des infos, des idées... Il 
faut dire que l’animation du réseau - de ce dialogue 
permanent - prend déjà tellement d’énergie, qu’on 
n’a pas l’énergie nécessaire pour porter un discours 
commun qui permettrait peut-être d’intervenir dans 
le débat public ou d’interpeller plus facilement les 
pouvoirs publics. La fonction première du réseau, c’est 
l’échange de pratiques. Pour ce qui est des stratégies, il 
faut les mener à d’autres échelles, à d’autres niveaux.»

+
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Une histoire de prévention et/ou de lutte 
contre les discriminations 
Pour faire une analogie métaphorique, il existe dans 
le champ de l’habitat, une procédure qu’on appelle 
« maintenance préventive » et une procédure qu’on 
appelle « maintenance corrective ». La maintenance 
préventive consiste à éviter qu’un certain nombre de 
pannes ou de dysfonctionnements se produise, alors 
que la maintenance corrective consiste à intervenir 
sur des pannes qui ont eu lieu. On se rend bien compte 
que dans les deux cas de figure, on ne parle pas de 
la même chose dans les méthodes, dans les actions, 
dans les conditions d’intervention, mais pour autant 
on parle bien du même objet. Dès lors la question 
«  prévention ou lutte contre les discriminations  » est 
une question à poser préalablement à l’instauration 
des dispositifs. Il faut savoir ce qui va être attendu et 
en même temps, il faut avoir une vision, à peu près 
stabilisée, sur le fait que la prévention ou la lutte peut 
relever du même champ, qui est la manière d’aborder 
et de traiter des discriminations.

Le traitement des discriminations 
et la question de la temporalité
A travers son expérience, François-Olivier 
MORDOHAY insiste sur le fait que sur le champ de la 
prévention ou de la lutte contre les discriminations, 
sur le champ plus fondamental de l’intervention 
sur les organisations, il faut articuler des moments 
d’instantanéité et des moments de durée. Il y a 
quelque chose qui se joue entre « l’intuition de 
l’instant » et « la dialectique de la durée ». L’exemple 
du sondage sur l’état des discriminations à Lyon, est 
quelque chose qui se joue dans l’instantanéité. Bien 
entendu ce mode de faire reste critiquable : qui a été 
interrogé ? En fait-on assez fréquemment ? Mais on 
ne peut nier qu’il se joue quelque chose autour de 
l’effet que produit une photographie, un événement, 
à un moment donné. En même temps, il faut se 
poser la question de l’inscription de ces événements 
dans une durée. Or, c’est justement l’articulation 
des actions inscrites dans l’instantanéité, des 
événements, leur inscription dans la durée, qui peut 
constituer un élément fondamental de la qualité du 
projet ou du dispositif.

Autre articulation nécessaire, c’est celle d’une vision 
à court terme et à long terme, sans nécessairement 
expliquer quelle est la vision à long terme, puisque 
la vision à court terme sert à étayer la démarche à 
long terme. L’articulation de ces deux dimensions est 
un véritable enjeu.

« A travers son expérience, François-
Olivier MORDOHAY insiste sur le fait 
que sur le champ de la prévention ou 
de la lutte contre les discriminations, 
sur le champ plus fondamental de 
l’intervention sur les organisations, 
il faut articuler des moments 
d’instantanéité et des moments de durée. 
Il y a quelque chose qui se joue entre 
l’intuition de l’instant et la dialectique 
de la durée. » 

Un référentiel marqué 
par dix conditions de mise en œuvre 
Pour aller plus loin et faire écho à ce qui a été dit 
lors des débats et des échanges, un certain nombre 
de «  conditions » autour de l’organisation et de la 
mise en œuvre des actions peuvent être identifiés.
 
Première condition : la « discrimination systémique  ». 
En effet, il faut avoir à l’esprit qu’il y a « une 
systémique des acteurs ». La DRJSCS Alsace disait ce 
matin, de manière opportune, dans la première table 
ronde, « cela n’a pas marché, mais je ne veux accuser 
personne ». « Le problème c’est que quand cela ne 
marche pas, on ne peut accuser souvent personne  !  »

La deuxième condition reprend un lapsus volontaire 
qui m’a beaucoup plu : je pense que l’action 
du «  copilotage » est une question tout à fait 
fondamentale. J’entends par « copilotage » un 
néologisme qui consisterait à parler de « copilotage 
politique ». En effet, par rapport à la question des 
démarches intégrées, savoir comment on donne du 
sens à l’action et comment on définit le contenu de 
l’action par rapport à ce sens de manière politique, 
est une question fondamentale. 

Troisième condition : « les coûts de transaction ». Il 
s’agit d’un principe d’économie industrielle qui repose 
sur l’idée suivante (simplifiée) : « plus j’ai confiance 
dans les acteurs, moins j’ai besoin de transactionner  ». 
Autrement dit, si j’ai parfaitement confiance en 
mon partenaire, ce n’est pas la peine qu’on s’écrive  ! 
Le problème c’est qu’à un moment donné, si je ne 
peux plus avoir pleinement confiance, parce que 
ses intérêts ne sont pas les mêmes que les miens, 
parce que les enjeux ne sont pas partagés, parce 
qu’on est susceptible de se retrouver en situation 

Quelques enseignements 
issus du séminaire

>>> Conclusion

Après avoir donné son point de vue en début de séminaire, François-Olivier MORDOHAY 
(Consultant effect if P) a mis en avant quelques pistes à l’issue des échanges.
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concurrentielle, il faut effectivement « contractualiser  » 
au sens large du terme. Dans le cas des discriminations, 
cela passe par des échanges sur les concepts, la définition 
d’un socle commun, l’écriture d’une charte… Et le travail 
en réseau, s’inscrit dans cet enjeu : est-ce qu’à un moment 
donné, le coût de la transaction mérite l’investissement et 
à quelle hauteur le mérite-t-il ? C’est le débat qui reprend 
notamment les questions des économies d’échelle, de la 
multiplicité des collectivités, des alliés et des freins, du 
diagnostic…

Quatrième condition, c’est la question de savoir « qui fait 
quoi ? ». Si l’acteur le plus impliqué ne sait pas ce que font 
les autres acteurs, s’il ne s’est pas donné les moyens de le 
savoir, il risque d’être en difficulté. 

Les cinquième et sixième conditions de ce référentiel 
reposent sur le phénomène de « contextualisation des 
savoirs  » que requiert la question de la prévention et 
de la lutte contre les discriminations. Autrement dit il 
faut parvenir à contextualiser les connaissances dans 
l’environnement. Par exemple, il m’a fallu des années pour 
comprendre qu’il y avait 18 motifs, et encore quand je les 
compte, j’en ai tantôt 17, tantôt 19, puisque la question des 
origines est problématique ! Quoi qu’il en soit, il est sûr 
que si je rencontre d’autre acteurs, et que je leur explique 
qu’il y a 18 motifs, il va falloir que je sois en mesure de 
contextualiser ce savoir par rapport à leur propre situation. 

Septième condition, elle fait écho à la question de 
l’intelligibilité des situations. Avant de s’engager, il s’agit de 
s’interroger sur le fonctionnement du territoire. 

Huitième condition : la gestion du temps, une question 
fondamentale. Pour être plus précis, il s’agit de la question 
du temps du point de vue du respect des échéances. « Ainsi 
dès que l’on se fixe un calendrier, doit-on se demander s’il est 
réaliste ? Peut-on le tenir ou doit-on en changer ? » C’est aussi 
la question de son propre temps : « quand je suis ici, je ne 
suis pas ailleurs ». Il est tout à fait fondamental d’arriver à se 
dire, « je sors de mon territoire », « je sors de mon dispositif », 
« je sors de mes relations d’acteurs » et « je vais voir ailleurs ».

Cette question de la gestion du temps renvoie aussi à la 
dynamique du dispositif, du plan, de l’action, par rapport 
à l’échéance électorale, quand il s’agit des collectivités ; à 
l’échéance de la présence dans un service, quand il s’agit de 
professionnels-les ; à la capacité d’un service à anticiper le 
départ de ses membres ou même d’un seul membre. 

Neuvième condition : c’est la participation des habitants, 
des citoyens-nes. Les institutions, les services, les élus-es… 
devraient réserver un moment à cette question avec des 
méthodologies, des manières de faire qui sont certainement 
encore à renforcer, à développer. Il y a un temps nécessaire 
pour écouter ceux qui sont parfois les mieux placés pour 
parler des discriminations ; ceux qui les expriment, les 
vivent, les ressentent, les subissent...

Dixième et dernière condition, c’est l’image professionnelle 
et l’image de soi, tant celle des professionnels-les qui sont 
impliqués sur les questions de prévention et de lutte 
contre les discriminations, que l’image de la lutte contre 

les discriminations elle-même. La question du référentiel 
professionnel, de l’image de soi, de la manière dont on porte 
un sujet, de la manière dont on peut voir une difficulté à 
le porter, et de la manière dont on peut être accompagné, 
qualifié, formé, professionnalisé et soutenu pour le porter, 
est une question tout à fait fondamentale. 
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L’importance des réseaux
Agnès ARQUEZ ROTH, directrice 
« Réseau et partenariats » à la Cité Nationale 
de l’Histoire de l’Immigration

  Il est très agréable de faire le constat que la 
continuité des travaux et des personnes, des 
réflexions et de la production des savoirs initiés 
ces trente dernières années, que ce soit dans 
les réseaux d’acteurs-trices des collectivités, des 
associations mais aussi des établissements publics 
comme le FASILD et maintenant l’ACSE, permettent 
de donner une richesse et une densité aux échanges 
d’aujourd’hui. 
Je souhaite pour ma part insister sur le réseau de la 
Cité, parce que c’est une dimension originale pour 
une institution culturelle nationale d’avoir inscrit 
dans son décret de création, une mission territoriale 
qui s’exprime à travers ce réseau. Un réseau qui 
existait avant la création de la Cité puisque c’est 
grâce à la demande sociale de ce réseau que la 
Cité existe, et qui au moment de la création de 
cet établissement a été associé dès le départ aux 
instances de décisions. Donc, ce n’est pas seulement 
« faire avec  » ou «  faire pour » mais c’est aussi 
«  décider avec ». 

Tous les points que vous avez présentés comme 
étant des conditions de questionnement important 
dans les démarches de prévention et de lutte contre 
les discriminations font écho au projet de la Cité tel 
qu’il se met en œuvre actuellement, en particulier :
≈ la nécessité du portage politique ; 
≈ l’articulation du droit commun et spécifique : le 
choix de créer un musée national inscrit dans le 
droit commun et dans le patrimoine spécifique, en 
forte articulation avec un réseau territorial engagé 
dans la mise en œuvre de dispositifs spécifiques ; 
≈ l’importance de la sémantique utilisée qui 
nécessitent une certaine « pédagogie » nous lui 
préférons le terme « médiation », plus large, qui 
traduit bien l’idée que cette intervention est tout 
aussi importante dans le milieu scolaire que dans les 
milieux socioculturels ; 
≈ la « participation » : la Cité essaie le plus 
possible d’être dans un processus de collaboration 
permanente avec le public ;
≈ la contractualisation avec les collectivités afin 
d’inscrire l’action dans la durée. »

« Il est très agréable de faire le constat 
que la continuité des travaux et des 
personnes, des réflexions et de la 
production des savoirs [...] permettent de 
donner une richesse et une densité aux 
échanges d’aujourd’hui. » 

Vers une nouvelle phase...
Murielle MAFFESSOLI, déléguée du réseau RECI

 Je ne dresserai pas de perspectives tout de suite, 
parce que je pense qu’il faut avoir le temps de 
partager au sein du réseau, mais aussi avec nos 
financeurs, et en particulier avec l’ACSE compte tenu 
de la richesse des échanges.

J’avais toutefois envie de faire un lien entre tout ce 
qui a été dit. Tout au long de notre journée, qui n’est 
qu’un temps dans la réflexion commune, on a d’abord 
beaucoup parlé de « culture commune  » mais 
aussi « d’éléments de contexte ». Ces derniers nous 
semblent importants, notamment ceux qui relèvent 
de l’impulsion nationale. Or, nous entrons dans une 
nouvelle phase concernant les préoccupations de 
prévention des discriminations. 

Tout récemment, le ministre délégué chargé de la Ville 
s’est s’exprimé devant le Conseil d’administration de 
l’ACSE, au titre de sa fonction de garant de l’égalité 
des territoires et plus largement de la politique de la 
ville, pour rappeler son attachement à la question de 
la prévention et de la lutte contre les discriminations. 
Un discours qui a été suivi par un acte assez fort : 
la nomination au poste de présidente de l’ACSE de 
Naïma CHARAÏ, conseillère régionale d’Aquitaine 
qui a beaucoup travaillé sur les questions de 
discrimination. Ce qui nous laisse présager d’une 
relance un peu plus forte sur ces questions du côté 
de l’ACSE. » 

Continuer 
en améliorant l’existant 
Frédéric CALLENS, directeur de cabinet du directeur 
général de l’ACSE

  Il me revient la lourde tâche de clore ce séminaire et 
de vous donner effectivement quelques indications 
et quelques éléments de contexte concernant l’ACSE 
et le champ de la prévention des discriminations. 

D’abord dire que nous sortons effectivement d’une 
période qui a été institutionnellement difficile. 
Sachez simplement que si un certain nombre 
d’acteurs associatifs ont été moins financés ces 
dernières années, ce n’est évidemment pas le 
résultat d’une volonté des agents de l’ACSE, ou 
même d’une volonté politique posée par l’agence. Il 
s’agissait plutôt d’un contexte politique plus large. 
Aujourd’hui, c’est donc un nouveau contexte qui se 
profile. Il intervient néanmoins dans un cadre qui 
demeure très contraint, puisque, comme vous le 
savez, les tensions et les arbitrages budgétaires vont 

Et demain, quelles suites ?
>>> Discours de clôture
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rendre assez difficiles la relance des actions en matière de 
prévention des discriminations. Toutefois, il est vrai que l’on 
attendait une parole forte du ministre sur ce champ, et il 
l’a faite entendre à plusieurs reprises ces derniers temps : 
en septembre à travers une exposition qu’il a organisée au 
ministère de la Ville et devant le Conseil d’administration de 
l’ACSE en souhaitant que dès 2013, la lutte et/ou la prévention 
contre les discriminations redevienne une priorité nationale. 

Qui dit nouveaux contextes, dit négociations. Elles sont 
actuellement en cours avec le cabinet du ministre pour voir 
quel nouvel élan il sera possible de donner et de mettre en 
œuvre dans le domaine de la lutte contre les discriminations. 
Nous sommes d’ores et déjà confrontés à une première 
difficulté  : savoir de quoi parle-t-on et de qui parle-t-on 
lorsqu’on parle de lutte contre les discriminations avec le 
champ du politique.

Nous l’avons dit, il y a des acteurs-trices et des ressources et 
ce serait une bonne chose que de laisser les acteurs-trices qui 
œuvrent dans ce domaine, imaginer et repenser la manière 
de travailler sur ces sujets, renouvelant ainsi les pratiques. 
Toutefois, il ne s’agit pas de refaire l’erreur antérieure 
d’articuler strictement la question des discriminations à celle 
de l’intégration. Il faut privilégier l’approche territorialisée 
au détriment d’une approche par « publics ». 

Pour conclure, je vous propose de reprendre certains 
éléments entendus en cours de journée et qui vont à mon 
sens structurer les axes d’interventions de l’ACSE.
La première dimension à retenir est la question de 
la connaissance comme préalable et la nécessité de 
contextualiser tout le travail dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations, avec cette nécessité sous-jacente 
de clarifier de quoi et de qui on parle. A cet effet, il existe un 
certain nombre d’outils qui vous sont proposés au sein de 
l’ACSE, tout en sachant que certains peuvent s’inventer des 
outils, au travers d’études, de recherches-actions. 

Le deuxième axe stratégique de l’ACSE touche à la question 
des partenariats, parce que rien ne sert d’être un très bon 
spécialiste de cette question, si on n’est pas en capacité 
de partager les questionnements. Je fais ici allusion à la 
formation, à la sensibilisation, au partage… aux activités 
pour lesquelles il est souhaitable d’avoir une approche un 
peu plus dynamique avec des moyens renforcés afin que 
s’organisent des séminaires et des journées d’échanges entre 
« nous » - en interne du réseau territorial de l’ACSE - mais 
aussi entre les acteurs de terrain et celles et ceux qui sont à 
Paris – autrement dit entre ceux et celles qui définissent le 
cadre d’intervention et ceux-celles qui le mettent en œuvre.
Troisième point qui me paraît fondamental : c’est la 
question des acteurs-trices associatifs. Ils sont moins 
mobilisés à travers des journées d’échanges comme celle-là, 
tout simplement parce qu’il existe un risque à techniciser 
et à institutionnaliser trop fortement cette problématique. 
Dès lors, lorsqu’on parlait de « contextualiser tout le travail 
de lutte contre les discriminations sur les territoires », cela 
signifie aussi qu’il faut s’inquiéter de la vie associative et 
de la manière dont elle est porteuse de ces problématiques.

Évidemment, tous ne sont pas des spécialistes de la lutte 
contre les discriminations, mais la variété des approches 
que propose le monde associatif est très riche. Que ce soit 
sur la question de l’accès aux droits, de la lutte contre le 
racisme, de la mémoire et de l’histoire de l’immigration ou 
des territoires, de la promotion de la diversité… 

Cela renvoie aussi à la question de la participation des 
habitants-es. Les interpellations, parfois violentes, des 
habitants sur leurs conditions de vie et notamment sur les 
conditions d’accès au logement social, sont des moments 
difficiles à vivre pour des institutionnels. Toutefois, cette 
colère (des habitants-es et des acteurs-trices associatifs) 
nous incite à poursuivre notre travail selon une approche 
remontante ; à nous ensuite de transformer ces remontées 
dans une approche, qui même plus institutionnelle, ne doit 
pas se couper des réalités des territoires sur lesquels nous 
intervenons.

Enfin, dernier axe qui me paraît essentiel et qui a été 
engagé par Isabelle PELLE ces dernières semaines avec 
l’aide de François-Olivier MORDOHAY, c’est la question de 
l’évaluation. En effet, les contraintes budgétaires étant ce 
qu’elles sont, aujourd’hui vous ne pouvez plus employer des 
moyens sur une politique publique, sans être en capacité 
d’évaluer l’efficience et l’efficacité de cette politique. Certes, 
c’est « un morceau difficile » qui va nécessiter un travail 
approfondi en lien avec un certain nombre d’acteurs-trices, 
mais il est évident qu’il y a ici un enjeu capital pour l’ACSE 
à évaluer ce qu’elle définit comme « actions publiques en 
matière de lutte contre les discriminations ». 

En conclusion, si la tâche s’annonce immense, le préalable 
pour engager ce travail a déjà été posé, puisque « le politique  » 
a donné son feu vert. Par conséquent, aujourd’hui, il nous 
appartient à l’ACSE, avec les moyens qui sont les nôtres, de 
nous remettre en mouvement sur ce sujet. C’est notamment 
renforcer tout ce qui a été déjà produit ces dernières années 
en l’améliorant, et se replacer dans une situation d’écoute 
avec des approches beaucoup plus «  remontantes », qui 
prendront davantage en compte les besoins des acteurs-
trice associatifs et permettront de mettre en œuvre des 
démarches les impliquant plus intensément. »

« Nous l’avons dit, il y a des acteurs-trices 
et des ressources et ce serait une bonne 
chose que de laisser les acteurs-trices qui 
œuvrent dans ce domaine, imaginer et 
repenser la manière de travailler sur ces 
sujets, renouvelant ainsi les pratiques, 
toutefois il ne s’agit pas de refaire l’erreur 
antérieure d’articuler strictement la question 
des discriminations à celle de l’intégration. Il 
faut privilégier l’approche territorialisée au 
détriment d’une approche par publics.»

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE
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1. « Elus et prévention des discriminations », Note du Réseau RECI, Novembre 2006, 22 p.
2. Délégation interministérielle à la ville (DIV), Direction de la population et des migrations (DPM), Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle 
(DGEFP), Fonds d’action sociale (FAS), Lutter contre les discriminations raciales sur le marché du travail - Guide pratique (volume 1 et volume 2), sept. 2000
3. Annexe Collectivités interrogées

NOTE DE CADRAGE  

Le Réseau Ressources pour l’Egalité des Chances et l’Intégration (Réseau RECI)  réalise, depuis 2006, avec le soutien 
de l’ACSE (Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des Chances) un travail de capitalisation des 
expériences des collectivités engagées dans le champ de la prévention et de la lutte contre les discriminations. 
Il a permis, au fil du temps et des analyses, de dégager des pistes de réflexions et d’identifier des pratiques 
favorisant l’émergence d’une politique locale de prévention des discriminations pérenne et efficiente1. 

Cette note de cadrage poursuit le travail engagé et pose, au-delà du repérage des actions, un regard analytique 
sur les politiques de prévention des discriminations menées par les collectivités. Si toutes les actions engagées 
par les collectivités dans le domaine de la prévention et la lutte contre les discriminations ne relèvent pas 
de plans territoriaux de prévention des discriminations (dispositif ACSE, inscrit dans le cadre des dispositifs 
«  politique de la ville »), il faut toutefois souligner l’effet levier de ce dispositif, mis en œuvre dès 2001. 

Pour mémoire, les plans ont été initiés sur plusieurs sites pilotes dès 2001-2002. Leur mise en œuvre fait suite 
à la production d’un guide2 dont l’objectif était d’appuyer les acteurs pour une meilleure prise en compte de 
la dimension « lutte contre discriminations » au sein des contrats de villes. L’objectif des plans territoriaux 
de prévention et de lutte contre les discriminations était « d’accompagner les collectivités qui souhaitent 
agir afin de réduire les discriminations sur leur territoire ». A l’issu de ces premiers plans territoriaux, le 
Comité interministériel à l’intégration du 10 avril 2003 et le Comité interministériel des villes du 9 mars 2006 
ont réaffirmé l’importance de « combattre localement les discriminations » à travers la mise en place de 
programme d’actions.

Cette réflexion s’inscrit par ailleurs dans les travaux menés par l’ACSE notamment sur la capitalisation et 
l’évaluation des plans territoriaux de lutte contre les discriminations. Engagée en février 2010, la démarche 
de capitalisation et d’évaluation des Plans Territoriaux de prévention des Discriminations (PTPD) affirme la 
volonté de l’ACSE de mesurer l’impact des dispositifs qu’elle soutient ou anime. Ainsi, cette évaluation des 
plans prend place à côté de l’évaluation du dispositif de formation des acteurs, menée en 2009 par le cabinet 
OXALYS.

L’évaluation des dispositifs de prévention des discriminations est stratégique. En effet, elle contribue à légitimer 
et à pérenniser les actions de prévention et de lutte contre les discriminations.

Elle a également permis la définition par l’ACSE d’un cadre plus explicite pour ces plans (cf. note ACSE de Juin 
2011) tenant compte des évolutions du système d’acteurs mais aussi des acquis des plans menés depuis 10 ans.

Prévention 
des discriminations 
et collectivités
Novembre 2012



Politiques locales de prévention 
des discriminations : quels leviers ?

Au-delà de la conscientisation par nombre de collectivités, le 
travail mené visait à dépasser le repérage des actions pour 
déterminer les conditions de mise en œuvre d’une stratégie 
locale dans le domaine de la prévention et de la lutte contre 
les discriminations. Il s’agissait ainsi d’identifier les leviers 
permettant une approche globale, voire intégrée de la 
question des discriminations au sein d’une collectivité.

Des entretiens avec des élus-es et des technciens-nes de 
collectivités ont ainsi permis d’interroger un certain nombre 
de points :
≈ les modes de gouvernance,
≈ la conscientisation grâce à des diagnostics et au travers de 
la parole des habitants, …
≈ la professionnalisation du collectif d’acteurs,
≈ la reconnaissance de la question au sein de l’organisation.

Lors de ce travail, les membres du réseau RECI ont 
interrogé 21 collectivités3 (élus-es et/ou techniciens-nes). 
Afin de permettre d’établir des liens avec le travail mené 
antérieurement et d’identifier les acquis et limites, la grille 
d’entretien utilisée pour interviewer les collectivités est 
issue du guide d’entretien conçu en 2006. La grille a été 
réactualisée en fonction des questionnements posés dans 
cette étude.

Ce travail n’avait pas une visée exhaustive, ni même vocation 
à couvrir tout le territoire national. Les collectivités ont été 
interrogées en fonction de la situation géographique des 
membres du réseau RECI et dans la continuité de celles 
interrogées lors des travaux antérieurs (en 2005/2006). 
Néanmoins, la couverture territoriale nous amène à un 
premier constat : les conditions de mobilisation contre les 
discriminations varient considérablement d’un territoire à 
l’autre, en fonction de sa géographie, de son histoire, de son 
économie, des logiques d’acteurs...

L’opportunité 

Les démarches menées sont en grande partie influencées par 
l’histoire des politiques publiques et les priorités affichées 
dans les orientations, dispositifs et appels à projets de l’ACSE 
actuellement et de ses prédécesseurs (Fonds d’Action Sociale 
pour les travailleurs immigrés et leurs familles puis Fonds 
d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre 
les Discriminations). 

Historiquement, la lutte contre les discriminations abordait 
principalement l’emploi, et essentiellement sur le critère 
ethnico-racial. Ces deux invariants se retrouvent de fait 
comme point de départ des démarches engagées par les 
collectivités interrogées.
Néanmoins, d’autres thématiques ont émergé au fil du 
temps en particulier le logement, la santé et l’éducation, 
répondant en cela aux orientations nationales comme aux 
enjeux locaux. Par ailleurs, les actions menées s’étendent 
à d’autres critères notamment le handicap ou encore 
l’orientation sexuelle et le lieu de résidence. Ces évolutions 
font désormais apparaître une volonté des collectivités 
d’intégrer l’ensemble des critères et des domaines de 

discriminations dans leur stratégie, laissant penser qu’une 
action plus globale sur les discriminations passe par un 
élargissement des critères pris en compte et des domaines 
d’intervention.

Au fur et à mesure du temps et du développement des 
politiques dans le domaine de la prévention et de la lutte 
contre les discriminations, l’influence des impulsions 
nationales a été relayée par des enjeux plus locaux et une 
diffusion de « la promotion de l’égalité » auprès des acteurs 
et décideurs. 

Une impulsion variable et évolutive du niveau régional 
Sensibilisation, incitation forte, accompagnement, soutien 
financier, effet levier auprès des partenaires, … tels sont les 
différents positionnements relevés au niveau des services 
de l’État et mis en avant par les collectivités rencontrées. 
L’engagement des services de l’État a pris des formes variées 
d’un territoire à l’autre et se traduit par des mobilisations 
très diverses des collectivités d’une région à l’autre. Il a 
également évolué dans le temps.
Ainsi, la réforme des services de l’État (par le biais de la 
Révision Générale des Politiques Publiques) ainsi que les 
évolutions institutionnelles des dernières années (disparition 
du FASILD et mise en place de l’ACSE, transformation des 
équipes à l’échelon régional…) ont pu sur certains territoires 
constituer une rupture dans les dynamiques mises en 
œuvre et l’accompagnement des collectivités. Les Directions 
régionales Jeunesse, Sport et Cohésion Sociale (DRJSCS) aux 
compétences élargies par rapport aux directions régionales 
de l’ACSE, voire du FASILD, étant perçues par les acteurs 
comme moins visibles en termes de compétences sur cette 
question. 

L’élaboration des contrats urbains de cohésion sociale 
(CUCS)
Certaines collectivités ont profité de l’élaboration des CUCS 
pour investir la question des discriminations qui en est un 
volet transversal. 
Les objectifs poursuivis au départ étaient principalement 
axés sur « prévenir, sensibiliser, former, accompagner le 
changement des pratiques professionnelles, développer les 
connaissances, échanger » d’après les collectivités interrogées. 
Au-delà de la volonté de répondre à cet enjeu, qui s’inscrivait 
dans une dynamique nationale qui faisait beaucoup de place 
aux enjeux de non-discriminations mais aussi de promotion 
de la diversité, beaucoup de techniciens ont appris au « fil 
de l’eau » à travailler cette question. La prise en compte de 
cette problématique relevant bien souvent au départ d’une 
« sensibilité » à la question. 
Ainsi, la thématique est souvent traitée de manière 
ponctuelle par le biais d’actions portées dans le cadre du 
CUCS. 
Cette situation rend les missions ou les personnes dédiées à 
cette question souvent peu visibles, isolées dans les services 
« politique de la ville », « économie » ou « insertion » 
et rarement identifiables dans les organigrammes des 
collectivités.

Une prise en compte plus répandue de la question 
des discriminations lors des élections locales de 2008
Un engagement politique marqué notamment par la 
présence de cette thématique dans la campagne municipale 
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de 2008 a facilité son émergence et sa visibilité. Elle a pu être 
portée par des « personnalités » issues du monde associatif 
ou militant mais aussi plus largement mise en avant comme 
un enjeu stratégique de l’action municipale. 
Désigner un élu porteur de la thématique permet 
d’afficher clairement que la collectivité s’engage sur cette 
problématique. Toutefois, ne pas l’afficher signifie-t-il que 
la collectivité ne fait rien ? Afficher et désigner un élu 
permet-il de mieux articuler la politique de prévention des 
discriminations aux autres politiques territoriales ? 

Les expériences analysées indiquent que la plus-value est 
effective. Pour autant  la prise en compte transversale 
des enjeux de la discrimination reste néanmoins souvent 
conditionnée à la capacité de mobilisation qui sera donnée 
à l’élu-e par son positionnement dans l’organigramme 
municipal (adjoint-e, conseiller-ère municipal-e délégué-e…).

Une aide à la qualification par des structures 
et des réseaux d’acteurs
Travailler sur les discriminations nécessite des compétences 
et la mise en œuvre de modes d’action et de stratégies 
adaptés. Les acquis des « pionniers » dans ce domaine et 
des travaux d’évaluation menés ont plaidé pour la mise en 
place de processus renforcés de qualification des acteurs 
souvent dans des logiques de co-production. Les structures 
ressources (réseaux d’acteurs, centres de ressources, 
organismes de formation…), ainsi qu’un certain nombre de 
consultants, ont joué un effet levier dans cette perspective.
En fonction de l’existence de ces structures-ressources, de 
la manière dont elles sont repérés sur leur territoire et des 
modes d’intervention qu’elles développent, les collectivités 
ont pu s’appuyer et être accompagnées pour construire 
et mettre en œuvre leurs actions. Elles ont ainsi pu être 
utilisées par les collectivités comme un apport d’expertise 
utile à la conception et la mise en œuvre des actions.

Sensibilisation, ingénierie de projet, échanges d’expériences, 
animation inter-institutionnelle sont autant de modes 
d’action qui ont pu être mobilisés. 

Les préalables !

Au-delà des enseignements en termes d’opportunités 
pour l’action, l’analyse des entretiens menés auprès des 
collectivités permet de mettre en exergue un certain 
nombre d’invariants. En effet, agir dans le domaine des 
discriminations suppose de définir en amont de l’action un 
certain nombre de préalables.

L’échelle territoriale d’intervention
Quelle que soit l’échelle territoriale choisie, chaque 
collectivité est légitime pour traiter cette question. En effet, 
bien que les collectivités territoriales n’aient pas de pouvoir 
en matière pénale, il leur revient de faire connaître le droit 
et d’accompagner les victimes, en tant que mission d’intérêt 
général qui peut relever d’une compétence communale ou 
intercommunale, départementale ou régionale.
 
Portage et accompagnement des actions 
Travailler les discriminations suppose qu’on les reconnaisse 
comme un phénomène existant ou pertinent pour expliquer 
une réalité sociale. 

La question du portage politique de la thématique des 
discriminations dans les collectivités est une question 
incontournable pour au moins deux raisons : le sujet est 
complexe et il touche un fondement de la République, à 
savoir le principe d’égalité. Chaque collectivité qui s’engage 
dans la prévention des discriminations doit se poser une 
question essentielle et inévitable avant de s’engager : qui 
porte politiquement ? 

L’engagement sur ces questions se traduit souvent par 
la mobilisation d’un seul élu-e comme si cette question 
ne concernait qu’une seule personne. Ainsi, malgré 
l’engagement apparent de la collectivité, les élus-es porteurs 
de la problématique se retrouvent souvent seuls face aux 
autres élus. La mobilisation collective et politique autour 
de la prévention des discriminations reste faible et repose, 
le plus souvent sur la volonté et le militantisme d’un élu-e 
porteur.
Malgré un affichage plus fort dans les dernières campagnes 
municipales, on constate le plus souvent une faible visibilité 
dans les organigrammes internes des collectivités ou dans 
les délégations des élus-es.

Les discriminations étant un délit sanctionné par la loi et une 
atteinte au principe républicain d’égalité, les élus-es doivent 
être en mesure de relayer ces aspects et d’être porteurs du 
droit (parole publique). L’État a fait de la prévention et de la 
lutte contre les discriminations un enjeu gouvernemental et 
a mis en œuvre un certain nombre de dispositifs et d’actions 
dont il s’agit d’assurer la diffusion sur les territoires.

Les élus-es jouent un rôle majeur d’incitation et 
d’interpellation au niveau des acteurs locaux (dans le 
domaine de l’emploi ou du logement par exemple). Ce rôle 
est renforcé dans le cadre de leur mandat au niveau de 
certaines structures (par exemple : administrateurs au sein 
de PLIE, de Missions Locales, d’hôpitaux…).

Les élus-es sont également confrontés à la question 
des discriminations en tant qu’employeurs. Ils ont une 
responsabilité pour que le droit soit appliqué dans la gestion 
des ressources humaines de leurs collectivités.

Enfin, les communes sont considérées par la population 
comme l’institution la plus proche, elles sont à ce titre 
interpellées pour assurer l’égal traitement de tous les 
citoyens-nes. 

De la nécessité de s’accorder sur la sémantique
Lutte contre les discriminations, égalité des droits, égalité 
des chances, diversité, intégration, exclusion sociale, droits 
de l’Homme, droit des femmes, handicap, etc. sont autant 
de termes utilisés par les collectivités territoriales, souvent 
de manière interchangeable, pour qualifier les missions des 
élus-es et/ou des techniciens-nes en charge de la question 
des « discriminations », de la promotion de l’égalité. 

Pourtant, ces termes ou concepts renvoient à des politiques, 
objectifs et actions différents et impliquent, de fait, d’être 
appréhendés par la collectivité de la manière la plus précise 
qui soit, si la toile de fond est de traiter la lutte contre les 
discriminations. 
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Pourtant, les collectivités ne distinguent pas ces termes et 
les utilisent sans mesurer l’impact que cela peut avoir sur 
la stratégie et les actions à mettre en œuvre. Si ces registres 
ont des éléments en commun, l’approche privilégiée 
aurait des effets sur les modes d’intervention. L’usage de 
ces différentes notions est souvent le signe d’une volonté 
politique de ne pas utiliser le terme « discrimination » en 
raison de sa connotation négative. 

De fait, un des prérequis pour mener à bien une politique 
de prévention et de lutte contre les discriminations 
quelle qu’elle soit, est de définir l’objet, le plan d’actions, 
les résultats attendus, les modalités d’évaluation. Cette 
construction doit se faire collectivement, un binôme élu-
technicien, auquel on peut ajouter les autres services de la 
collectivité, les associations, des conseils d’habitants, etc., en 
s’appuyant sur les individus en charge de sa mise en œuvre 
et qui deviendront des relais efficaces par la suite.

Vers une culture commune 
à travers les actions de sensibilisation
Parallèlement à la définition claire du projet politique, il est 
nécessaire, pour la collectivité et les partenaires, d’engager 
un processus d’acculturation (par la formation des élus-
es et des techniciens-nes), afin que s’installe une véritable 
culture commune sur cette question de la prévention des 
discriminations. 

Pour de nombreuses collectivités, la mobilisation des 
services de la collectivité est passée par un travail avant tout 
de sensibilisation, via des actions de formation à destination 
de tout ou partie des services. Dans certaines collectivités, la 
formation a concerné les services d’accueil ou de proximité 
par rapport aux populations (services aux publics). D’autres 
ont fait le choix d’une information en direction de tous les 
salariés et de tous les niveaux hiérarchiques. Il faut toutefois 
constater que les élus-es ne sont pas souvent visés par ces 
formations.

L’objectif de ce travail de formation-sensibilisation est 
d’impliquer les services pour mettre en place des modalités 
d’adaptation et de transformation des pratiques.

La majorité des actions permet de s’inscrire autour d’un 
enjeu partagé. Pour cela il faut construire une culture 
commune et cela peut passer par des temps identifiés dédiés 
et reconnus comme des moyens de consolidation. 

Il y a une grande demande de la part des acteurs locaux 
d’échanger sur l’essaimage et la transférabilité des actions 
et outils produits. Les réseaux d’échanges entre acteurs 
peuvent s’articuler tant sur le plan national (séminaire 
de travail sur les plans territoriaux de prévention des 
discriminations organisé par l’ACSE…) qu’au local (centre de 
ressources, partenaires locaux…). 

Ce premier niveau d’action, la sensibilisation, permet aux 
acteurs de prendre conscience de leurs représentations, 

préjugés ou stéréotypes. Il peut se résumer par quelques 
questions récurrentes autour de l’action contre les 
discriminations : qu’essaie-t-on de changer ? Quels objectifs 
se donne-t-on ? A quoi veut-on aboutir ? 

L’intérêt de partir de ces questions permet de travailler 
les pratiques et les processus à partir d’objets de travail 
identifiés. 

La mise en oeuvre des moyens

Pérennité des actions
D’un point de vue global, l’enjeu pour la collectivité est de 
passer d’une phase de sensibilisation à une prise en charge 
entière, complète et approfondie du processus à l’œuvre 
dans des actes discriminatoires. C’est en général le passage 
de la phase de sensibilisation à la mise en place d’actions 
concrètes de lutte contre les discriminations, dans le 
domaine de l’emploi, du logement, de l’éducation, qui pose 
le plus de difficultés dues aux raisons déjà évoquées et aux 
enjeux propres à la collectivité.

Ce passage délicat d’une phase de sensibilisation à une 
phase d’actions, aussi réussi soit-il, ne peut garantir à lui 
seul la pérennité de la prise en compte de cette question 
dans la durée. 

La démarche doit se poursuivre avec les aléas inhérents à 
la gestion d’une institution : changement de municipalité, 
turn-over important chez les techniciens-nes, etc. Pour 
ces raisons, le projet local doit s’inscrire dans l’institution 
et ne pas reposer uniquement sur un-e élu-e et/ou un-e 
technicien-ne ayant une appétence pour les questions de 
prévention des discriminations. Les moyens dévolus, que ce 
soit en termes d’information, de sensibilisation/formation, 
de communication doivent donc l’être en continu et à tous 
les niveaux hiérarchiques de l’institution.

Transversalité : une approche intégrée
La question de la pérennité de l’action peut être traitée par 
le biais de la mise en place d’une « approche intégrée  » 
(«  mainstreaming »4 en anglais). La notion récente est 
apparue en 1995 lors d’une conférence de l’Organisation des 
Nations Unies à Pékin, au sujet de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. 

Elle a été inscrite par le Conseil de l’Europe dans le cadre 
des politiques pour la promotion de l’égalité entre les 
femmes et les hommes et se définit de la manière suivante  : 
« L’approche intégrée consiste en la (ré)organisation, 
l’amélioration, l’évolution et l’évaluation des processus 
de prise de décision, aux fins d’incorporer la perspective 
de l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les 
domaines et à tous les niveaux, par les acteurs généralement 
impliqués dans la mise en place des politiques. » Elle sera 
utilisée en France à partir de 1997 et d’une directive portant 
sur le champ du handicap.
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L’approche intégrée s’oppose à une approche spécifique, 
et par conséquent, s’apparente à une approche de droit 
commun. Cette approche se développe dans les années 90 
comme une alternative à la discrimination positive et à 
toutes actions particulières.

Cette approche intégrée consiste en fait à travailler sur 
les effets des discriminations sans se préoccuper de 
l’intentionnalité des actes. Il s’agit effectivement d’identifier 
ce qui dans les procédures ouvre la voie aux discriminations. 
Il faut alors inspecter les procédures en se demandant  : 
« comment arrive-t-on à défavoriser les femmes ou les 
personnes de telle ou telle origine ? ». Il s’agit alors de 
s’assurer que les politiques publiques mises en place ne 
créent pas de discriminations, de traitement différencié 
selon un critère considéré comme illégal. La démarche 
intégrée permet de travailler sur la professionnalité des 
acteurs concernés.

Elle repose toutefois sur un certain nombre de préalables :
≈ Établir un diagnostic permettant d’établir un constat 
partagé de la problématique. Sans cette reconnaissance 
collective, aucune démarche intégrée n’est envisageable.
≈ Mobiliser l’ensemble des acteurs et permettre que la 
prévention des discriminations ne soit pas l’affaire d’un 
élu, mais de tous les élus. Favoriser un portage collectif 
de cette politique par la collectivité correspond de fait à 
la promotion d’une approche intégrée de la prévention des 
discriminations dans le cadre des politiques locales.
≈ Être légitime à insuffler une démarche de prévention et de 
lutte contre les discriminations au sein d’autres services ou 
d’autres structures.
≈ Engager une démarche du même type que celles 
demandées aux autres en termes de travail d’introspection 
et de réflexion sur les pratiques professionnelles.

Evaluation
L’évaluation remplit trois finalités : connaître (la réalité d’une 
intervention, l’atteinte d’objectifs et ses effets), analyser 
(aide aux responsables politiques sur les réussites ou les 
échecs), décider (aide à la prise de décision, réorientation et 
adaptation). Ainsi, s’engager dans un processus d’évaluation 
conduit inévitablement à faire des choix au regard des 
résultats constatés.

En quelques mots, l’évaluation « consiste à analyser les 
résultats d’une intervention publique pour savoir si celle-ci 
a atteint les objectifs qui lui étaient assignés », cela implique 
que la formalisation des objectifs se fasse en même temps 
que la réflexion autour de la stratégie. Ces objectifs doivent 
faire l’objet d’une déclinaison en objectifs opérationnels, 
eux-mêmes déclinés en indicateurs de mesures. Ces derniers, 
partant de données de « terrain », permettent de renseigner 
de manière précise la bonne tenue des actions mises en 
place. In fine, le référentiel ainsi construit, remplira les trois 
finalités précédemment citées.

L’évaluation doit donc répondre à un certain nombre 
d’exigences : faire partie intégrante de la stratégie d’action 
et ne pas faire l’objet d’une réflexion a posteriori, faire l’objet 
d’un co-pilotage (collectivité-État) et être partagée par 
l’ensemble des partenaires (groupes de travail, etc.). Aborder 
la question de l’évaluation implique de définir clairement 

quels sont les changements et résultats souhaités par la mise 
en place d’un plan ou d’une politique locale de prévention 
des discriminations. 

Au-delà de cet aspect les professionnels rencontrés soulignent, 
dans le domaine des discriminations, la récurrence des 
difficultés de l’évaluation liée à la question des indicateurs. 
Ils mettent en avant la difficulté de créer des outils adéquats 
pour qualifier et quantifier les effets réels sur les pratiques 
professionnelles. Les habituels indicateurs quantitatifs 
ne peuvent rendre compte de l’ensemble des synergies à 
l’œuvre sur un sujet aussi difficilement appréhendable que 
la discrimination. 

Le plus souvent sont mis en avant des indicateurs 
relatifs à la mesure de la réalisation d’action (formation, 
pièce de théâtre,…). Parfois un travail d’observation des 
transformations au niveau des pratiques est engagé. 
Les évolutions sur le plan des mentalités restent très 
difficilement mesurables.

Mobilisation du collectif d’acteurs
Toute généralité est à proscrire concernant la mobilisation 
car suivant les territoires, on peut noter des degrés 
d’implications différents d’un même acteur, qui peuvent 
être renforcés par la contractualisation d’un plan territorial 
de prévention des discriminations.

Lorsqu’une collectivité s’engage sur cette question, par le 
biais d’un plan par exemple qui doit favoriser la mobilisation 
des acteurs locaux, elle reste confrontée à des difficultés de 
mobilisation des partenaires qui ne se sentent pas forcément 
concernés par le suivant. Les professionnels développent 
différentes stratégies, souvent empreintes de pragmatisme. 
Ils se saisissent des opportunités et/ou recherchent des 
«  alliés » potentiels. 
C’est notamment le cas dans le domaine de l’emploi en 
raison souvent de la faiblesse des relations préalables entre 
les collectivités et le monde économique. Les collectivités 
essaient de s’attacher à mobiliser les relais que peuvent être 
les clubs d’entreprise, syndicats ou chambres consulaires. 

Il en ressort la nécessité de faire de la question des 
discriminations un enjeu transversal à la collectivité qui soit 
porté par l’ensemble des services, chacun pouvant mobiliser 
ses propres réseaux liés à ses champs de compétences. Ainsi le 
directeur des ressources humaines de la collectivité pourrait 
être chargé de mobiliser les services RH des entreprises. 
Il sera certainement plus en capacité de développer un 
argumentaire adapté aux enjeux et compétences de ces 
interlocuteurs. La mobilisation des autres acteurs de 
l’emploi (service public de l’emploi, maisons de l’emploi…) 
peut également permettre d’établir un lien et de sensibiliser 
le monde économique.

Communication
Toute collectivité qui souhaite communiquer sur l’action 
menée dans le champ de la prévention et de la lutte contre les 
discriminations est confrontée à une double problématique 
en tension : la nécessité de communiquer pour dénoncer 
et dévoiler les discriminations et dans le même temps la 
difficulté de parler des actions dans ce domaine en raison de 
l’absence de visibilité des résultats des actions.
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Pour cette dernière raison, certaines collectivités font le 
choix de la cantonner en interne. 

Pour d’autres, la communication en direction du grand 
public, s’effectue de manière ponctuelle, en lien avec les 
actions menées ou en écho à un événement permettant de 
fédérer au cours d’une période déterminée l’ensemble des 
acteurs autour de l’enjeu de prévention et de lutte contre 
les discriminations (« semaine de l’égalité », « Paris de la 
diversité », « Novembre de l’égalité »…). 

L’effort de communication peut également être mis lors de 
la signature d’un plan ou d’une charte. 

De manière plus pérenne, de nombreuses collectivités 
disposent d’une plaquette qui renseigne sur les lois, les 
définitions et les contacts des acteurs locaux de la prévention 
des discriminations ainsi qu’une rubrique sur le site internet 
de la collectivité. Enfin certaines collectivités ont fait le 
choix de publier des articles dans le journal municipal ou les 
médias locaux (télé, presse, radio) en mobilisant les services 
communication de la collectivité.

Moyens opérationnels : une question d’ingénierie
L’absence d’approche globale ou intégrée sur la question 
des discriminations peut se traduire par un manque de 
visibilité en termes d’ingénierie et l’absence de budget ou 
d’enveloppe dédiée. Ce constat est à mettre en lien avec 
l’organisation interne de la collectivité sur cette question 
des discriminations. 

Peu à peu, les collectivités positionnent les « référents-
es » dans une mission transversale, souvent proche de la 
direction générale des services. Ce sont notamment ceux qui 
développent des actions depuis quelques années ou encore 
qui ont choisi de développer une approche intégrée.

Mais dans la plupart des collectivités, compte tenu du lien 
entre les CUCS et les plans territoriaux de prévention des 
discriminations, c’est le chef de projet en charge du CUCS qui 
assure le suivi des actions de prévention des discriminations 
au même titre qu’il a en charge les autres programmes 
développés au titre de la politique de la ville. Autant dire 
que les capacités d’action des référents-es sont dès lors plus 
limitées. 

Cette situation peut expliquer pour partie le développement 
majoritairement d’actions de sensibilisation qui mobilisent 
le plus souvent des ressources extérieures (cabinets d’étude, 
consultants…) via notamment le marché formation de 
l’ACSE. Ce positionnement peut également expliquer le faible 
nombre de villes disposant d’un budget dédié aux actions 
visant la prévention et la lutte contre les discriminations, 
dans la mesure où ce sont les crédits d’intervention de la 
politique de la ville qui sont mobilisés. 

Mobilisation des habitants et de la société civile
Les plans territoriaux de prévention des discriminations 
comportent le plus souvent un volet participation des 
habitants entendu comme la nécessité de mobiliser 
l’ensemble des parties prenantes de la société civile sur cet 
enjeu.

Toutefois, les collectivités dans leurs discours publics, en 
reconnaissant les discriminations comme phénomène 
pouvant affecter tout individu et porté potentiellement 
par tout un chacun, amènent à positionner leur population 
comme « victimes potentielles » ou « discriminant 
potentiel », au risque de les enfermer dans l’un ou l’autre 
de ces statuts.

Pour impliquer les habitants, un équilibre est donc à trouver 
entre :
≈ le juste positionnement des habitants comme victimes 
potentielles de discrimination, entraînant des mesures de 
prévention et d’information, 
≈ l’interpellation de ces mêmes habitants comme porteurs 
de discriminations à l’égard d’autres personnes,
≈ l’attention particulière à porter aux personnes 
confrontées aux discriminations, qui impose des mesures 
d’accompagnement appropriées, 
≈ la mobilisation des habitants à la définition d’une stratégie 
ou d’une politique locale de prévention et de lutte contre 
les discriminations permettant de les repositionner en tant 
qu’acteurs au sein de leur territoire et pouvant susciter 
l’adhésion de ces populations sur un sujet encore trop 
souvent peu, ou mal, appréhendé par la société civile.

Pérennisation des politiques locales 
de prévention et de lutte contre les 
discriminations : quelles conditions ?

Les conditions de définition et de mise en œuvre d’une 
politique locale de prévention et de lutte contre les 
discriminations identifiées dans ce document rejoignent 
ainsi, plus globalement, les préoccupations actuelles de 
redéfinition des modalités d’intervention en matière de 
politique de la ville certainement parce qu’elles sont 
confrontées au même défi en terme d’égalité.

Elles relèvent d’un double enjeu : 
≈ réussir à mobiliser et fédérer les acteurs autour d’une 
vision et d’un projet intégré de cohésion sociale,
≈  et ainsi en assurer la mise en œuvre durable par une 
véritable transformation des pratiques et des processus.

     PRÉVENTION DES DISCRIMINATIONS & COLLECTIVITÉS  39  

NOTE DE CADRAGE



40   PRÉVENTION DES DISCRIMINATIONS & COLLECTIVITÉS 

Collectivités
Interview 

Elus-es
Interview 

Technicien-ne
PTPD

Autres 
engagements

Mulhouse X X

Strasbourg X X X

Metz X X

Communauté d’agglomération 
Val de Fensch

X X

Grand Nancy X X

Communauté d’agglomération d’ Epinal X X

Forbach X X

Saint Avold X X

Freyming Merlebach X X

Woippy X X

Amiens X X

Montataire X X X

Nogent sur Oise X X

Charleville Mézières X X X

Epernay X X

Reims X X X

Revin X X

Lille X X

Villeneuve d’Ascq X X X

Roubaix X X

Toulouse X X

Liste des collectivités interrogées
>>> Annexe 1
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Grille « Discriminations et Collectivités »
>>> Annexe 2
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Eléments de contexte
Choix de la personne  

Pouvez-vous nous décrire votre démarche : 

> Les éléments de contexte et de diagnostic qui en sont à l’origine
≈ Comment et pourquoi avez-vous été sensibilisé à la question des discriminations ? 
≈ Pourquoi avez-vous souhaité vous engager sur ce sujet ?
≈ Comment avez-vous identifié l’existence de discriminations sur votre territoire?
≈ Vous êtes-vous appuyé sur des ressources ? (diagnostic, études…) 
≈ Historique de la démarche,
≈ Contexte de la démarche collectivité et démarche de l’individu.

> Les objectifs (globaux et spécifiques) poursuivis au départ de la démarche
≈ Objectifs au démarrage

Description de la démarche et moyens mis en œuvre

> Comment la collectivité s’est-elle engagée dans cette démarche ? (« acte fondateur »)
≈ Le positionnement politique (quel(s) élu(s) en charge de cette question ? depuis quand ?...)

> Pouvez-vous en quelques mots dire en quoi consiste aujourd’hui l’action de la collectivité ?
≈ L’objectif ou les objectifs poursuivis ?

> Quels sont les moyens mis en œuvre?
≈ Les moyens humains au niveau des salariés de la collectivité (positionnement en termes de service ou de mission, 
place dans l’organigramme, nombre de salariés, fonctions…)
≈ Les moyens financiers engagés (budget dédié, appel à projets…) ?

Contenu de l’action 

> Quel est le territoire pris en compte ?

> Avez-vous ciblé un ou des publics spécifiques ? Lesquels et pourquoi ?

> Quelles sont les discriminations prises en compte ? Pourquoi ce choix ?

> Comment avez-vous décidé d’agir ? Quelles actions avez-vous menées ? (modes d’intervention)
≈ actions de sensibilisation
≈ production de connaissances : études, diagnostics territoriaux, recherche-action
≈ lieux de permanence en direction des « victimes » 
≈ formations d’acteurs (en interne/en externe)
≈ action sur la gestion des ressources humaines (à quel niveau ?)
≈ mise en place de forum visant à rapprocher les « publics »
Place et rôle du centre de ressources 

Modalités d’action

> La stratégie de communication développée et la visibilité de l’action : en interne et en externe
≈ Avez-vous communiqué sur le sujet ? Ponctuellement ou est-ce un enjeu stratégique transversal ?
≈ En externe et/ou en interne ? (site internet dédié, communication spécifique : campagne d’information…)
≈ Vous êtes-vous donné un document cadre au niveau politique (signature d’une charte ? laquelle ?, délibération 
en conseil municipal ?...) 

> Le partenariat constitué autour de l’action : 
≈ Quelles relations ont été engagées avec les autres acteurs du territoire ?
Lien avec les acteurs institutionnels (HALDE, acteurs juridiques…)
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≈ Pourquoi ces partenaires et pas d’autres ? 
≈ Partenariats conventionnés ou informels
≈ Quelle répartition des rôles au sein de ce partenariat ? Comment a-t-il évolué ?

Enseignements de la démarche

> Quelles sont les évolutions marquantes (en termes d’avancées comme de difficultés) ?
≈ Quelles sont, selon vous, les réussites et/ou les écueils de la démarche, des actions menées ?
≈ Comment mesurez-vous les résultats de l’action ? Effets sur le long terme et sur les prochaines démarches.
≈ Les actions menées sont-elles à l’origine de transformations (des pratiques, de l’action publique / des démarches 
au sein de la collectivité, etc.) ?
≈ Evolution de la démarche pour le futur, préconisations pour le futur.

NOTE DE CADRAGE  
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> BEAUCHEMIN Cris, HAMEL Christelle, SIMON Patrick, Trajectoires et origines : Enquête sur la diversité des populations en 
France - Premiers résultats, Paris, Institut national d’études démographiques (INED), 2010, 151 p. (Documents de travail ; 168)
Ce document présente les résultats préliminaires de l’enquête Trajectoires et origines – enquête sur la diversité des 
populations en France, coproduite par l’INED et l’INSEE et réalisée entre septembre 2008 et février 2009. Son objectif est 
d’améliorer les connaissances statistiques sur les trajectoires sociales et les conditions de vie des migrants et de leurs 
descendants directs - nés en France métropolitaine - dans la société française. Il s’agit d’étudier dans quelle mesure les 
origines migratoires impactent les «trajectoires de vie» des individus dans leurs conditions et leurs chances d’accès aux 
biens, services et droits afin d’identifier les moments clés où les discriminations se produisent dans leurs parcours. Les 
premiers chapitres font le point sur les principaux aspects de l’étude, son contexte et ses enjeux. Sont ensuite abordés les 
différents domaines où des situations ou traitements inégalitaires peuvent se produire : éducation, santé, emploi, logement, 
et vie sociale (vie citoyenne politique, famille, relations sociales…). Pour finir, l’enquête s’intéresse à l’expérience du racisme 
subi dans l’espace public et au sentiment d’appartenir ou non à une minorité.
http://www.ined.fr/fichier/t_publication/1516/publi_pdf1_dt168_teo.pdf

> Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), Prévention des discriminations, quelle perception des Français, 
des agents, des cadres et des élus territoriaux – Enquête, Paris, CNFPT, 2008, 8 p.
Ce document présente les résultats d’une enquête menée par le CNFPT, en septembre 2006, auprès de 3 échantillons de 
personnes :
- Un échantillon représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus (1017 personnes),
- Un échantillon de 602 agents ou cadres de la Fonction Publique Territoriale ;
- Un échantillon de 153 élus territoriaux (Maires, Présidents de structures intercommunales, Conseillers généraux et 
régionaux).
Le but de cette enquête était de mieux connaître la perception des Français, des agents, des cadres et des élus territoriaux 
sur la question de la prévention des discriminations.

> Collectif, Politiques de lutte contre les discriminations, in Informations sociales, n°148, juillet-août 2008, 137 p.
Ce numéro de la revue Informations sociales, est consacré aux politiques de lutte contre les discriminations en France. Dans 
un premier temps, il revient sur la construction du concept de discrimination sur le plan législatif et dans les discours de 
l’action publique depuis les années 1990. Il interroge ensuite les dispositifs de lutte contre les discriminations et la manière 
dont les politiques publiques s’en sont saisis, à travers le concept de « discrimination positive » par exemple. Une dernière 
partie est consacrée à l’effectivité des politiques publiques dans ce domaine.
http://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2008-4.htm

> Le Défenseur des droits, L’Organisation internationale du travail pour la France, Baromètre de la perception des 
discriminations au travail : regard croise salariés du privé et agents de la fonction publique, Paris, CSA, janvier 2012, 58 p.
Conduit par l’institut CSA auprès d’un échantillon représentatif de plus de 1000 personnes, salariés du privé et agents 
publics, ce sondage fait ressortir les enjeux de la lutte contre les discriminations dans le cadre du travail à travers  la 
perception qu’en ont les salariés et agents publics, comme victimes et comme témoins.
Il met en lumière les principaux critères perçus comme exposant aux comportements discriminatoires, et les comportements 
adoptés par les agents et salariés face à de telles situations.
L’enquête comporte également deux focus sur la question du handicap au travail et sur celle de l’orientation sexuelle et de 
l’identité de genre.
Cette édition du baromètre s’inscrit dans la continuité de la coopération engagée entre la haute autorité de lutte contre les 
discriminations et pour l’égalité dans le cadre d’un accord signé en 2008.
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/upload/barometre_oit_-_etude_-_discriminations__a_lemploi.pdf

> DOIRET Mathieu, Collectivités locales et discriminations : regards croisés agents, élus, citoyens, in Accueillir, n° 244, 
décembre 2007, pp. 45-47
OpinionWay a réalisé en 2006, pour le Centre national de la Fonction publique territoriale, une enquête visant à mesurer 
et comparer l’état de l’opinion des citoyens, des élus locaux et des fonctionnaires territoriaux sur la lutte contre les 
discriminations. Des perceptions nuancées mais encore floues.
http://www.revues-plurielles.org/_uploads/pdf/47/244/109527_p045_047.pdf

> DOYTCHEVA Milena, Une discrimination positive à la française ? Ethnicité et territoire dans la politique de la ville, 
Paris, La Découverte, 2007, 226 p. (Alternatives sociales)
Dans cet ouvrage tiré de sa thèse, Milena Doytcheva analyse les contradictions de la société et de l’État français vis-à-vis de 
la discrimination positive. Le modèle républicain français est celui de l’universalité, du respect des principes de liberté et 
d’égalité des individus. Or depuis plus de 20 ans l’État français a mis en place des politiques qui relèvent de la discrimination 
positive, non pas fondés sur des critères ethniques mais sur des catégories sociales (pauvres, marginaux) et/ou territoriales 
(les «quartiers»). Ce sont les cibles privilégiées de la politique de la ville. S’appuyant sur deux enquêtes de terrain menées en 
banlieue parisienne, l’auteur présente l’historique de la création de la «géographie prioritaire» et met en évidence la façon 
dont est contournée, grâce à elle, la question de l’ethnicité et de la discrimination raciale.

Du constat à la réflexion,
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> EBERHARD Mireille, SIMON Patrick, Institut national d’études démographiques (INED), Synthèse : Égalité professionnelle 
et perception des discriminations. Enquête auprès d’agents de la Ville de Paris, Paris, INED, juin 2012, 16 p.
L’Ined a réalisé une enquête sur «l’égalité professionnelle et perception des discriminations» à la Ville de Paris. Cette 
initiative s’est inscrite dans un programme sur la méthodologie de suivi des carrières et d’observation des discriminations 
dans les entreprises publiques et privées. L’enquête qui porte sur un échantillon de près de 4 500 agents, a été soutenue 
et accompagnée par les services de la Ville de Paris. Le rapport - qui sera publié ultérieurement- présente la situation 
professionnelle comparée des agents selon leur sexe, origine et âge depuis leur entrée dans la collectivité (catégorie 
hiérarchique, titularisation, évolution de carrière, accès et réussite aux concours, ...), ainsi que leur perception et expérience 
des discriminations en fonction de plusieurs motifs.
http://www.egaliteeniledefrance.fr/sites/www.egaliteeniledefrance.fr/files/ined_synthese_egalite_professionnelle_et_perception_
des_discriminations_.pdf

> FASSIN Eric Dir., HALPERIN, Jean-Louis Dir., Discriminations : pratiques, savoirs, politiques, Paris, La Documentation 
française, 2008,  182 p. (Etudes et recherches)
Cet ouvrage rassemble des textes d’universitaires ayant participé en février 2008 à un séminaire pluridisciplinaire consacré 
aux discriminations et à la gestion de la diversité dans les grandes entreprises. Les spécialistes sollicités proposent un 
inventaire éclairant des pratiques, des savoirs et des politiques en matière de discriminations, à l’intention d’un public non 
spécialisé.

> FIQUET Bénédicte, Lutte contre les discriminations, début de mobilisation des collectivités, in La gazette des communes, des 
départements, des régions, n°5/1919, 4 février 2008, pp.34-37.
Que ce soit par le biais de chartes ou de comités, un nombre croissant de collectivités lutte contre les discriminations. 
Celles-ci se mobilisent également en interne, via la gestion de leur personnel.

> LORCERIE Françoise coordination, Action publique et discrimination ethnique, in Migrations Société, vol. 22, n°131, 
septembre - octobre 2010, 264 p.: bibliogr. 8 p.
Ce dossier se propose d’analyser l’action de l’État, et notamment l’action publique (activité réglementaire et pratiques 
des agences publiques) sur deux aspects faisant l’actualité : le phénomène des discriminations ethniques d’une part et la 
constitution de minorités ethniques dans l’espace français d’autre part. Composé de quatre parties, ce dossier aborde : la 
question des catégories ethniques ; la question des instruments de l’action publique en la matière ; le déploiement des 
politiques publiques et leurs freins ; la question de la discrimination indirecte dans les services publics.

> NOËL Olivier, Un consensus ambigu la lutte contre les discriminations raciales, in Didier Fassin, 
Les nouvelles frontières de la société française, Bibliothèque de l’Iris, la Découverte, 2010, 599 p.
Cet apport, dans cet ouvrage collectif très fourni, met en valeur des données rassemblées par le Réseau RECI et des Centres 
de ressources politique de la ville. Celles-ci ont été utilisées par le chercheur pour alimenter une réflexion sur les effets 
du portage institutionnel et technocratique des politiques de lutte contre les discriminations. L’appropriation locale de la 
lutte contre les discriminations est récente dans les territoires et l’examen de ces mises en pratique pose des questions : 
Comment sont perçues les personnes confrontées aux situations de discriminations ? Pourra-t-on conserver l’idéal d’égalité 
quand, par le biais des logiques technicistes ou des logiques propres aux entreprises (la diversité), la non-reconnaissance 
et l’assignation au statut de victime sont souvent de mise ? Quelles sont les pistes pour établir ce que l’auteur appelle 
l’articulation des trois niveaux de reconnaissance : politique, socio psychologique et juridique  ? Comment mettre en place 
un référentiel partagé, une intermédiation efficace pour que localement se créer les conditions d’une réelle mise en œuvre 
de cette action publique ?

> ORIV, Les politiques territoriales de prévention et de lutte contre les discriminations, 
in Actualités sur… l’intégration et la Ville,  n° 50, octobre 2009, pp. 2-4
Document qui présente de manière synthétique les enjeux de la prévention des discriminations pour les collectivités 
territoriales, ainsi que des exemples de d’actions menées et d’outils.
http://www.oriv-alsace.org/pages1/4-prod/actusurcinquante.pdf

> Réseau Ressources pour l’égalité des chances et l’intégration (RECI), Réseau des Centres de Ressources Politique de la 
Ville, Discriminations et territoires. La mobilisation des acteurs locaux, Strasbourg, Réseau RECI, 2009, 45 p. 
Ce document présente les différents éléments d’une démarche, intitulée «Discriminations et territoires», qui s’est déroulée 
en 2007-2008. Elle visait l’analyse et la capitalisation d’expériences sur la prévention ou la lutte contre les discriminations 
et mobilisant plusieurs acteurs d’un territoire. 40 initiatives territorialisées de lutte contre les discriminations ont été 
analysées. Ces éléments d’analyse ont ensuite été mis en débat et enrichis au cours d’un séminaire national organisé le 28 
novembre 2008 à Paris. Un certain nombre de pistes d’actions ont émergé à cette occasion. Au sommaire : «Agir localement 
contre les discriminations. Le rôle des élu(e)s, de l’État et de la société civile», synthèse du séminaire national du 28 
novembre 2008 organisé avec l’association des maires Ville et Banlieue de France ; «La lutte contre les discriminations à 
l’épreuve du temps et des territoires. Rôle des élu(e)s locaux, place des victimes et configurations d’actions locales», étude 
d’Olivier Noël avec la collaboration de Suzana Dukic. 
http://www.reseau-reci.org/IMG/pdf/MISE-EN-PAGE-VERSION-IMPRIMEUR-FINALE.pdf
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> ACSE, Association des Maires Ville et Banlieue de France, Colloque « Agir contre les discriminations. L’engagement des élus et 
des collectivités territoriales » - Séminaire Paris, 4 octobre 2006, Paris, AMVBF-ACSE, 88 p. 
Le colloque organisé par l’ACSE et l’AMVBF le 4 octobre 2006 à Paris a été l’occasion de rappeler les raisons pour lesquelles 
les élus étaient concernés par les discriminations, d’identifier les leviers et blocages éventuels à la mise en œuvre d’actions. 
Ce colloque a aussi permis de donner la parole à de nombreux élus engagés sur ces questions. Il a présenté quelques points 
clés de l’engagement des collectivités et de leurs élus pour pallier à la sous-représentassion des populations issues de 
l’immigration dans les collectivités : 
http://www.fol58.org/centreressources/fichiers/AGIR_CONTRE_LES_DISCRIMINATIONS_-_l__engagement_des_elus_et_des_
collectivites_territoriales.pdf

> ARCHIAS Philippe, SAUVAYRE Anne, Diagnostics territoriaux stratégiques : lutte contre les discriminations ethniques et/ou 
raciales dans le domaine de l’emploi dans l’agglomération de Reims, Paris, ACSE, 2006, 66 p.
Ce rapport s’inscrit dans un programme national d’amélioration de la connaissance des processus et mécanismes 
discriminatoires liés à l’origine ethnique et à la double discrimination selon le sexe, mis en place par le FASILD. Il se compose 
de trois parties. La première s’attache à rapporter et analyser les données recueillies concernant la place des étrangers et 
des personnes issues de l’immigration sur le marché de l’emploi rémois. La deuxième partie rend compte de la lecture par 
les acteurs rencontrés du phénomène discriminatoire sur le marché de l’emploi rémois, et la troisième, livre un rapide bilan 
des initiatives locales en matière d’action contre les discriminations et présente les axes stratégiques du plan de lutte, tels 
qu’ils ont été élaborés au sein des groupes de travail. 
http://www.discriminations-egalite-champagneardenne.fr/IMG/pdf/synthese_diagreims.pdf

> ARNOULET Emilie, Coordinateur; VITEAU Julien, Coordinateur, Les discriminations : comprendre, agir, accompagner, 
in Formation et territoire, n°11, décembre 2006, 128 p.
Ce n°11 de la revue Formation et territoire aborde les discriminations dans une double perspective d’action et de réflexion. 
La première partie, intitulée «comprendre» s’interroge sur les conditions et le sens de l’apparition de la discrimination. Les 
contributions de la seconde partie «Agir», détaillent des stratégies de lutte contre les discriminations en entreprises ou 
dans les services d’emploi et/ou d’accompagnement. Enfin la troisième partie -»accompagner»- concerne les victimes de 
discriminations.

> Association des Maires Ville & Banlieue de France, Ville de Lormont, Elus et villes mobilisées contre les discriminations ethno-
raciales pour l’accès de tous à l’emploi et à la formation - Séminaire du 8 décembre 2005, Association des Maires Ville & Banlieue 
de France, Ville de Lormont, déc. 2005, 69 p.
Actes du séminaire organisé le 08 décembre 2005 à Lormont avec le soutien de la délégation régionale du CNFPT. Différents 
axes sont abordés : 
- La construction d’un diagnostic fiable et respectueux de la loi française ; 
- l’engagement des acteurs décisifs et la mise en place de dispositifs durables ;
- l’articulation avec la politique de la ville ;
- la gestion de la diversité dans et sur la commune.

> Collectif, Synthèse de la 1ère matinée d’échanges et de qualification sur la prévention des discriminations et la promotion de 
l’égalité «de l’engagement à la mise en œuvre effective d’une politique de prévention des discriminations, Châlons-en-Champagne, 
ARIFOR, 2012, 12 p.
Le Pôle ressources intégration, lutte contre les discriminations et pour l’égalité du GIP ARIFOR a mis en place un cycle de 
matinée d’échanges et de qualification sur la prévention des discriminations et la promotion de l’égalité. La 1ère matinée 
a eu le 24 novembre 2011 et abordait «de l’engagement à une mise en œuvre effective d’une politique de prévention des 
discriminations. La synthèse de cette 1ère matinée revient sur la nécessité de révéler et conscientiser les discriminations par 
une mobilisation politique et institutionnelle. Plusieurs questions ont rythmées les débats : comment aborder et traiter la 
question ? Quels sont les enjeux de cet engagement ? Comment communiquer ?
http://www.discriminations-egalite-champagneardenne.fr./IMG/pdf/Synthese_matinee_24-11-11.pdf

> Collectif, Synthèse de la 2ème matinée d’échange et de qualification sur la prévention des discriminations et de promotion de 
l’égalité «Légitimer l’égalité femmes/hommes dans les collectivités», Châlons-en-Champagne, ARIFOR, 2012, 12 p.
Le Pôle ressources intégration, lutte contre les discriminations et pour l’égalité du GIP ARIFOR a mis en place un cycle de 
matinée d’échanges et de qualification sur la prévention des discriminations et la promotion de l’égalité. La 2ème matinée 
a eu le 24 janvier 2012 et traitait la question de «légitimer la question de l’égalité femmes/hommes dans les collectivités». 
La synthèse de cette 2ème matinée revient sur le fait que l’action publique locale est un niveau pertinent d’action sur cette 
question, l’approche par le genre peut être une façon de réinterroger les politiques publiques, d’évaluer leur impact et 
leur fonctionnement démocratique. Plusieurs questions ont rythmées les débats : comment décliner ces objectifs de façon 
opérationnelle ? Comment prendre en compte cette question dans toutes les sphères de la collectivité ? Quels outils sont 
mis à disposition pour mettre en place une politique de promotion de l’égalité ?
http://www.discriminations-egalite-champagneardenne.fr./IMG/pdf/Doc_synthese_matinee_24-01-12.pdf

De la réflexion à l’action,
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> Collectif, Discriminations raciales : repérer et comprendre pour mieux agir, in Les cahiers du DSU, hiver 2003-2004, 
n° 39, 48 p.
La première partie de cette publication s’attache à analyser les principaux obstacles à la lutte contre les discriminations. 
La deuxième partie propose différents éclairages sur des actions relevant de la sensibilisation, du travail sur les 
représentations et sur les pratiques professionnelles. La troisième partie interroge les démarches conduites à moyen et 
long terme illustrant différents choix stratégiques.
www.crdsu.org/c__9_24_Publication_536__3__Discriminations_raciales_Reperer_et_comprendre_pour_mieux_agir.html

> Conseil National des Villes, Mieux vivre ensemble : principe d’équité et lutte contre les discriminations à raison de l’origine,  
Saint-Denis, Conseil National des Villes du 25 juin 2004, 14 p. 
Le Conseil National des Villes, après avoir fait le constat de la sous-utilisation de l’arsenal juridique de lutte contre les 
discriminations, examine les actions porteuses de sens par leur approche culturelle et dans celui de l’emploi. Il préconise 
d’enrichir les politiques publiques par une approche culturelle et de renforcer l’efficacité du droit pour plus d’équité, de 
développer diverses formes de partenariat d’objectifs telles que des conventions, labels, chartes.
http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/discrimination_cle5aa657-1.pdf

> Conseil régional des Pays de la Loire, L’engagement régional pour l’égalité des droits et la lutte contre les discriminations – 
2012 / 2016, Nantes, Conseil régional des Pays de la Loire, 102 p.
Le Conseil Régional des Pays de la Loire a décidé de réaffirmer sa volonté d’œuvrer en faveur de l’égalité réelle entre tous 
les citoyens. Ce document présente l’ « Engagement régional pour l’égalité des droits et la lutte contre les discriminations 
» formalisé par la Région Pays de la Loire. Il s’agit de fixer les orientations de l’action régionale et de permettre la mise 
en place ou l’actualisation de mesures concrètes.
http://www.paysdelaloire.fr/uploads/tx_oxcsnewsfiles/version_illustree_DISCRI_BD_1_.pdf

> Conseil régional de Picardie, Espace Picard pour l’Intégration, Définition d’une politique régionale de lutte contre les 
discriminations en Picardie, février 2006, 27 p.
Ce rapport, présenté, en février 2006, a pour objectifs de guider les décideurs régionaux sur les politiques de lutte contre 
les discriminations en dressant un panorama des urgences locales (les discriminations territoriales, celles liées à l’origine 
ou envers les femmes ou encore celles liées aux handicaps). Il propose des outils et des actions à partager.

> CR DSU, Lutte contre les discriminations : Quelles conditions de réussite pour la conduite d’une démarche locale ? Synthèse 
des ateliers permanents octobre 2007-mars 2008, in Les échos… des ateliers permanents du CR DSU, n° 3, septembre 2008, 19 p.
Le CRDSU a réuni des acteurs de Politique de la ville pour travailler sur la question suivante : «Comment impulser et 
conduire un programme d’action local en matière de prévention et de lutte contre les discriminations ?». Six ateliers 
d’échanges des pratiques ont permis d’aboutir à une grille de références de base pour la réussite d’un projet local. Le 
cheminement est passé de quelques définitions et rappels historiques de la discrimination, à la comparaison des modèles 
français évoluant de l’intégration à la discrimination positive, avec le modèle d’égalité stricto sensu, ainsi que par des jeux 
de rôles pour mieux comprendre les enjeux de négociation pour la mise en place d’une politique locale dans ce domaine.
http://www.crdsu.org/c__9_25_Publication_641__1__Lutte_contre_les_discriminations_Quelles_conditions_de_reussite_pour_la_
conduite_d_une_demarche_locale_.html

> CR DSU, Les acteurs de la lutte contre les discriminations en Rhône-Alpes, Lyon, CR DSU, mars 2008, 97 p.
Cet ouvrage fait suite à une étude réalisée par le CR DSU pour le compte de la HALDE en 2007. Celle-ci visait à repérer « 
les acteurs agissant dans le domaine de la lutte contre les discriminations et de la promotion de l’égalité » dans la région 
Rhône-Alpes et à analyser les grandes caractéristiques régionales. Cette publication présente les enseignements de cette 
étude et propose un outil pratique pour repérer les acteurs et leur champ d’intervention. 
http://www.crdsu.org/f1244_Les_acteurs_de_la_lutte_contre_les_discriminations_en_Rhone_Alpes_CR_DSU_Halde_mars_2008.pdf

> Centre de Ressources pour la Politique de la Ville PACA, Pays et Quartiers d’Aquitaine (PQA), La lutte contre les 
discriminations. Des concepts... à l’action, Actes des séminaires de Miramas (13) le 14 décembre 2007 et de Talence (33) 
le 31 mars 2008, septembre 2008, 91 p.
Un séminaire interrégional sur la question de la lutte contre les discriminations, a été organisé à l’initiative de deux 
centres de ressources politique de la ville (PQA, CRPV PACA) avec l’appui de la DIACT et des fonds européens en 2007 
et 2008. Il croise des pratiques, des jeux d’acteurs sur des territoires différents. Il propose également des éléments 
théoriques apportés par Miléna Doytcheva, Julien Viteau et Guy Cauquil et des ateliers thématiques animés par Claude 
Ferrucci dans le domaine de l’emploi, par Fabrice Dhume dans le domaine de l’éducation et par Thomas Kirszbaum dans 
celui du logement.
http://www.crpv-paca.org/9-publications/pdf/arv_pdfs/actes-discris.pdf

> Délégation Interministérielle à la Ville (DIV), Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les 
discriminations (Fasild), Agir contre les discriminations dans les zones urbaines sensibles : L’apport des plans territoriaux de 
prévention et de lutte contre les discriminations sur le marché du travail (2001-2006), Paris, DIV, juillet 2006, 169 p.
Ce guide capitalise 5 ans de plans territoriaux de prévention et de lutte contre les discriminations. Il s’attache à informer 
les acteurs des plans de prévention et de lutte contre les discriminations sur le marché du travail.
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/guide_dicrimzus_juillet06.pdf
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> FERREIRA-LECONTE Candida, VITEAU Julien, Diagnostic territorial des discriminations raciales, ethniques et sexistes dans 
l’accès à l’emploi - Contrat de ville de Charleville-Mézières, Paris, Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des 
chances (ACSE), 2006, 36 p.
Ce rapport a pour but d’identifier et de dresser un diagnostic des discriminations raciales, ethniques et sexistes sur 
le territoire du contrat de ville de Charleville-Mézières dans sa dimension géographique. Il montre ce qu’il en est des 
discriminations pour les acteurs et les habitants, il propose une interprétation et une analyse et pour finir, décline des 
propositions stratégiques et un plan d’action.
http://www.discriminations-egalite-champagneardenne.fr/IMG/pdf/diagnostic_charleville.pdf

> Haut Conseil à l’Intégration (HCI), Les élus issus de l’immigration dans les conseils municipaux (2001-2008), 
Paris, La Documentation française, 2009, 37 p.
Le rapport 2009 du Haut Conseil à l’Intégration comprend deux volets : Un avis sur la connaissance des valeurs de la 
République dont l’objectif est de mettre en place des outils d’évaluation de la connaissance de ces valeurs ; Une étude sur 
la place des élus issus de l’immigration dans les conseils municipaux des villes de plus de 9 000 habitants (2001-2008).
http://www.observatoiredesdiscriminations.fr/images/stories/HCI_EtudeElusMunicipaux.pdf

> HOUARD Noémie, NAVES Marie-Cécile, Centre d’analyse stratégique, La prise en compte de critères ethniques et culturels dans 
l’action publique, une approche comparée, in La note d’analyse, n° 220, avril 2011, 11 p.
Cette note présente divers enjeux liés à la prise en compte, par les politiques publiques, de la diversité culturelle. Comment 
combiner les droits universalistes et la reconnaissance de spécificités culturelles ? Est-ce souhaitable ou non  ? Différents 
points de vue sont présentés pour tenter d’éclairer cette problématique au mieux afin de pouvoir faire des choix politiques 
justes. Elle s’appuie également sur des méthodes de mesure et des actions politiques, déjà pratiquées, au service de la lutte 
contre les discriminations et des inégalités sociales liées à l’origine, en effectuant des comparant entre différents pays.
http://www.strategie.gouv.fr/system/files/2011-04-27-ethnoculturel-na220_0.pdf

> Inter-Réseaux des professionnels du Développement Social Urbain (IRDSU), Ville de Poitiers, Les politiques d’égalité : 
concurrence des publics ou convergence des luttes ?, Nantes, IRDSU, 2011, 4 p.
Ce séminaire a rassemblé à Poitiers les 14 et 15 avril 2011 les élus et techniciens des différents champs des politiques d’égalité 
(prévention et lutte contre les discriminations, égalité homme-femme, handicap, ressources humaines…). Son objectif était 
de créer un espace de rencontre et d’échanges. Quelle collaboration, quel référentiel commun entre les élus en charge des 
différentes politiques de l’égalité ? Comment est-il possible de travailler sur une politique commune en faveur de l’égalité 
se déclinant dans les différents champs qui la composent ?
http://www.irdsu.net/IMG/pdf/4_pagesV5.pdf 

> IRDSU, Actes de la Rencontre IRDSU du 7 juillet 2006 sur le thème de la lutte contre les discriminations raciales, Nantes, IRDSU, 
2006, 56 p.
L’IRDSU a été à l’initiative d’une rencontre qui s’est déroulée à Paris, en 2006. Son but était d’échanger sur les pratiques de lutte 
contre les discriminations. Les actes sont structurés en 2 parties : Qu’est-ce qu’une action de lutte contre les discriminations 
abordée dans le cadre de la Politique de la ville ? Quelles perspectives et quelles contributions des partenaires ? 
Cette rencontre s’est déroulée en deux temps : La matinée était consacrée à la restitution de travaux autour de la lutte 
contre les discriminations, engagés depuis 2000, en lien étroit avec le Fasild et la DIV. Elle a permis, entre autre, des échanges 
entre les professionnels engagés sur les sites. L’après-midi était consacré à une réflexion sur la qualification du système 
d’acteurs et sur les suites à donner à ces travaux.
http://www.irdsu.net/IMG/pdf/Actes_final_du_07_07_.pdf

> Institut Régional de la Ville (IREV), Lutter contre les discriminations dans l’emploi public territorial, synthèse de la rencontre 
du 18 juin 2007, Tourcoing, IREV, 2007, 4 p. 
L’IREV a organisé le 18 juin 2007, une rencontre avec deux collectivités qui, prenant acte de leur responsabilité en tant 
qu’employeur, se sont engagées depuis quelques années dans des actions en faveur de la diversité. Cette synthèse présente 
les interventions d’Alexandre KOSAK, Chargé de mission - Mission Egalité, Ville de Lyon - et d’Agnès MONTALVILLO, Directrice 
des ressources humaines - Communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise.
http://www.irev.fr/action/lutte-contre-discriminations-emploi-public-territorial-rencontre-18-juin-2007

> KIRSZBAUM Thomas, EPSTEIN Renaud, SIMON, Patrick, Intégration-discrimination : quelles réalités ? Diagnostic Pas-de-
Calais-Bassin, Paris, Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD), 2005, 113  p.
Le FASILD et la Communauté d’Agglomération d’Hénin-Carvin ont engagé fin 2004, une démarche de diagnostic territorial 
stratégique dans les domaines de l’intégration et la lutte contre les discriminations. L’élaboration de ce diagnostic s’est 
opérée de manière séquentielle : collecte des données disponibles susceptibles de renseigner sur la réalité des phénomènes 
; analyse des représentations des acteurs locaux et bilan de l’action publique ; approfondissement du diagnostic par des 
modules d’enquêtes spécifiques afin d’éclairer le débat local sur la réalité des discriminations et contribuer à la définition 
d’une stratégie territoriale en matière de lutte contre ces dernières. Au delà du diagnostic, les auteurs dressent des pistes 
de stratégie à mettre en œuvre au niveau local pour lutter contre les phénomènes de discrimination tant sur le plan du 
développement économique et de l’accès à l’emploi privé, que sur la mobilisation des institutions locales, l’accès à l’emploi 
public et à la représentation politique.
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> Réseau RECI, Elu-e-s et prévention des discriminations – Note du RECI, novembre 2006, 22 p.
Ce document a été réalisé par les membres du Réseau RECI dans le cadre d’un partenariat avec l’ACSE. Il s’agit d’une note 
de cadrage, élaborée à partir de ressources documentaires, de la prise en compte d’expériences et de paroles d’élu(e)s 
ainsi que des connaissances, des structures membres du Réseau, sur le lien entre élus et prévention et lutte contre les 
discriminations. Cette note, non exhaustive, est conçue comme un outil de travail, qui propose un panorama synthétique 
et donc restreint des engagements pris par les collectivités dans le domaine de la prévention et de la lutte contre les 
discriminations. 
http://www.reseau-reci.org/IMG/pdf/noteRECI_Elu-e-s_vs_discriminations.pdf

> VERSINI Dominique, Rapport sur la diversité dans la fonction publique, Ministère de la Fonction Publique, 2005, 107 p.
Remis le 16 décembre 2004 à Renaud Dutreil, ministre de la Fonction publique, ce rapport de Dominique Versini dresse 
un état des lieux complet de la diversité au regard de l’emploi dans la fonction publique (études réalisées, initiatives du 
secteur privé et orientations ou décisions gouvernementales) avec des éléments objectifs d’appréciation de la mesure de 
l’ascenseur social et de l’ampleur des discriminations. Pour cela, Dominique Versini s’est appuyé sur une étude effectuée 
en 2004 auprès de 38 000 personnes par deux chercheurs de l’Insee, sur le sexe, les origines sociales, et pour la première 
fois, les origines nationales de salariés du public et du privé. Au final, ce rapport préconise sept propositions, parmi 
lesquelles : promouvoir une charte de la diversité dans la fonction publique ; former et sensibiliser tous les cadres à la 
lutte contre les discriminations ; diversifier les dispositifs d’information, d’orientation et d’accompagnement en amont 
de l’entrée dans la fonction publique. 
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/044000632/0000.pdf

> Villes au Carré, « Discriminations et territoires » : Les conditions d’une mobilisation durable des acteurs 
en Poitou-Charentes, Tours, Villes au Carré, juin 2008, 53 p.
Le Réseau RECI a effectué, en 2007 et 2008, avec le soutien de l’ACSE, une démarche de capitalisation nationale des 
initiatives territorialisées de lutte contre les discriminations (avec un regard sur la double discrimination origine/genre 
et la discrimination liée au lieu d’habitation-quartiers stigmatisés), pour analyser les impacts produits sur les territoires. 
Le centre de ressource Villes au Carré a contribué à cette étude-action sous la forme d’une enquête auprès de porteurs 
d’actions en matière de lutte contre les discriminations en Poitou-Charentes. Ce rapport de synthèse présente les résultats 
de cette enquête et les actes de la rencontre régionale organisée le 28 février 2008 à Poitiers, sur « La mobilisation 
durable de la lutte contre les discriminations en Poitou-Charentes », qui réunissait les principaux acteurs de la région et 
quelques intervenants. 
http://cosoter-ressources.info/opac/doc_num.php?explnum_id=1180 

> Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSE) – 3 Documents : 
- Prévenir et lutter contre les discriminations : quel rôle pour les élu(e)s des collectivités territoriales ? juin 2009, 14 p.
http://www.amf.asso.fr/images/upload_editeur/plaquette_discriminations_elus.pdf
- Prévenir et lutter contre les discriminations : quel rôle pour les services de l’État ? 2009, 10 p.
http://www.crdsu.org/Datas/File/DT_Discrim/Guide_LCD_État_acse.pdf
- Prévention et lutte contre les discriminations : le livre des initiatives, sept. 2009, 67 p.

> ACSE, Association des maires Ville et Banlieue de France, Agir contre les discriminations : l’engagement des élus et des 
collectivités territoriales, ACSE, Paris, 2006, 69 p.
Cette synthèse rapporte les idées et les expériences dégagées lors de séminaires entre l’Association des Maires Ville et 
Banlieue de France et l’ACSE dont le but était de faire le point sur la discrimination et l’égalité des chances et de proposer 
des solutions pour améliorer les interventions dans ce domaine. Des actions menées par des collectivités sont rapportées 
dans ce document, sous la forme d’une note de cadrage élaborée par le Réseau RECI (Ressources pour l’Egalité des Chances 
et l’Intégration). Ceci à partir de ressources documentaires, de la prise en compte d’expériences et de paroles d’élu(e) s, 
ainsi que des connaissances, des structures membres du Réseau, sur le lien entre élus, prévention et lutte contre les 
discriminations. 
http://www.languedoc-roussillon.drjscs.gouv.fr/IMG/pdf/Engagement_des_elus_-_discrimination.pdf

> Agence des pratiques et initiatives locales (APRILES), Un plan territorial d’actions locales contre la discrimination - Fiche 
d’expérience, mai 2010
Fiche de présentation du plan territorial d’actions de lutte contre les discriminations à l’emploi, initié par la ville de 
Paris, l’ACSE et la Région Ile de France, avec l’Association de prévention du site de la villette (APSV), pour lutter contre la 
discrimination à l’emploi tant dans l’embauche que dans la vie professionnelle au quotidien 
http://www.apriles.net/index.php?option=com_sobi2&sobi2Task=sobi2Details&catid=27&sobi2Id=1392&Itemid=95

De l’action à la formalisation,
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> Arifor – Pôle ressources intégration et lutte contre les discriminations (PRILD), Prévenir les discriminations dans l’accès au 
logement : Guide pratique au service des acteurs locaux, Châlons-en-Champagne, 2009, 25 p.
Cet outil, réalisé avec l’ensemble des acteurs concernés, vise à comprendre les mécanismes en jeu face aux discriminations 
dans l’accès au logement en Champagne- Ardenne. A travers des exemples de situations concrètes, il favorise la prise de 
conscience des professionnels face à cette problématique et l’importance d’actions communes en région.
Il repose sur trois points clés : 
- informer et conseiller les acteurs du logement pour éviter les actes discriminatoires, 
- identifier les discriminations dans l’accès au logement, 
- mettre en lien les contacts locaux et les personnes ressources du territoire.
http://www.discriminations-egalite-champagneardenne.fr/IMG/pdf/GuideLogement2-web.pdf

> CÉDIEY Éric, Discriminations raciales et politiques antidiscriminatoires. Fiches pour l’action, Cahier Millénaire 3, juin 2003, 72 p.
Ce document marque la deuxième étape de la démarche “villes pluriculturelles et cohésion sociale”, initiée en 2001 par 
la direction Prospective et Stratégie du Grand-Lyon, avec l’appui de l’association Peuplement et migrations. Document de 
référence pour la journée prospective du Grand-Lyon du 3 juin 2003, il se décline en onze fiches où les réalités françaises 
sont éclairées par le contexte européen : L’antidiscrimination, une volonté européenne ; Le “paquet antidiscrimination”, un 
cadre pour l’Union européenne ; Les cadres conceptuels, jamais neutres ; Nommer, recenser, sans stéréotyper ni stigmatiser ; 
Des nouveautés dans le droit français qui sont peu utilisées ; Discrimination dans l’emploi, la fin du déni  ?  ; Discriminations 
et mixité sociale dans le logement ; Le système scolaire, entre résultats et cause des ségrégations  ; La discrimination, un 
phénomène multiforme ; S’il existe des outils pour agir, ils reposent sur la rigueur ; Dans l’agglomération lyonnaise, des 
données rares mais révélatrices. 
http://www.millenaire3.com/Affichage-de-la-ressource.122+M5aeb1d75dd8.0.html

> Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), Contre les discriminations – Les collectivités territoriales 
agissent, septembre 2007, 7 p.
Cette brochure, élaborée en partenariat entre le CNFPT, la HALDE et l’ACSE, se propose de donner aux collectivités territoriales 
des outils pour agir contre les discriminations.
Sont abordés : la sensibilisation, la formation, l’information et la communication, l’accompagnement.
http://www.cnfpt.fr/documents/112008/031108160419outildiscrim.pdf

> Collectif, Discriminations dans les collectivités : état des lieux et bonnes pratiques, in La Gazette des communes et des 
départements, août 2010, dossier internet
Les statistiques de la Halde l’attestent : la fonction publique territoriale est loin d’être exemplaire en matière de discrimination. 
Toutefois, les collectivités locales se mobilisent et mettent en place différentes initiatives pour recruter et gérer les carrières 
sans discriminer. La Halde les y aide, avec 3 fiches pratiques élaborées pour La Gazette des communes.
http://www.lagazettedescommunes.com/dossiers/discriminations-dans-les-collectivites-État-des-lieux-et-bonnes-pratiques/

> Collectif, 10 conseils pour lutter contre les discriminations sur le territoire de la commune, in Courrier des Maires et des élus 
locaux, n° 213, mai 2008, pp. 54-58
Le Courrier des maires et des élus locaux a réalisé, avec le concours de la HALDE, dix conseils pratiques pour lutter contre 
les discriminations sur le territoire de la commune. Les collectivités locales ont un rôle à jouer dans tous les domaines de 
discrimination : accès au logement, accessibilité de la voierie et des lieux publics, accès à l’école, etc.
http://halde.defenseurdesdroits.fr/IMG/pdf/54_PRAT_10Conseils.pdf

> Le Défenseur des droits, Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), Mesurer pour progresser vers 
l’égalité des chances : guide méthodologique à l’usage des acteurs de l’emploi, Paris, Le Défenseur des droits, CNIL, 2012, 106 p.
Destiné aux acteurs de l’emploi public ou privé, ce guide méthodologique décline les règles à respecter pour mesurer les 
éventuelles discriminations dans l’entreprise ou l’administration et évaluer les actions correctives mises en œuvre. Les 25 
fiches thématiques qui composent ce guide précisent : les notions clés, les conditions de mise en œuvre de traitements 
des données personnelles relatifs à la mesure des discriminations, les éléments méthodologiques permettant la conduite 
d’analyse de fichiers de gestion des ressources humaines et d’enquêtes en entreprise. La dernière partie de ce guide fournit 
des informations complémentaires sur la CNIL et le Défenseur des droits, ainsi que des modèles de courriers utiles aux acteurs 
souhaitant mettre en œuvre de telles actions de mesure (information, recueil du consentement, clause de confidentialité).
www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/upload/promotion_de_%20legalite/progress/fiches/ldd_cnil_interactif.pdf

> DIV, Direction de la population et des migrations (DPM), Fonds d’action sociale et de soutien pour l’intégration et la 
lutte contre les discriminations (FASILD), Plans territoriaux de prévention et de lutte contre les discriminations raciales sur le 
marché du travail : monter un plan d’action et l’évaluer, Paris, GESTE (Groupe d’études sociales techniques et économiques), 
2004 
Compte-rendu du séminaire du 17 juin 2004 des acteurs des sites impliqués dans le dispositif «plans territoriaux de 
prévention et de lutte contre les discriminations sur le marché du travail». En introduction au compte-rendu, on trouve 
un document intitulé Capitalisation antérieure qui présente la mise à jour du guide coédité par les auteurs susnommés, 
le dossier méthode du guide 1999 et la démarche de capitalisation auprès des six sites pilotes pour la mise en place des 
plans territoriaux. On trouve ensuite les débats de la journée, avec au programme : Monter un plan territorial d’action 
contre les discriminations (penser l’action comme un système ; construire un acteur collectif) ; Suivre, observer, piloter, 
évaluer (Mesurer les discriminations ? L’observatoire des Zus ; Évaluer un plan ? ; Baliser un pilotage complexe) ; Mettre 
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en réseau (Identifier des têtes de réseau : passer du local au régional ; Capitaliser l’ensemble). Un dossier documentaire 
accompagne le dossier avec un dictionnaire des notions, un récapitulatif des politiques de lutte contre les discriminations, 
une bibliographie, le texte de la loi du 16/11/2001, le projet de haute autorité et les résultats d’une enquête testing sur des CV.

> DIV, DPM, DGEFP et FAS, Lutter contre les discriminations raciales sur le marché du travail, contrats de ville du XIIème plan : 
guide pratique vol. 1, Paris, DIV, septembre 2000, 73 p.
Ce guide à destination des acteurs de la politique de la ville et du marché du travail propose, dans ce premier volume : 
des repères pour appréhender la question des discriminations (notamment sur la volonté politique et la reconnaissance 
publique des discriminations) ; treize monographies induisant des pistes de travail et d’enseignement, tant pour établir des 
diagnostics territoriaux et organiser l’accompagnement des personnes vers l’emploi, que pour mobiliser les intermédiaires 
du marché du travail et les acteurs économiques.
http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/discriminations1_cle141d29.pdf

> DIV, DPM, DGEFP et FAS, Lutter contre les discriminations raciales sur le marché du travail, contrats de ville du XIIème plan : 
guide pratique vol. 2, Paris, DIV, septembre 2000, 90 p.
Ce 2ème volume comprend cinq dossiers méthodologiques destinés à faciliter la conception et la mise en place de plans de 
lutte contre les discriminations, sur le marché du travail dans les contrats de ville : diagnostic territorial des discriminations 
; accompagnement vers l’emploi ; mobilisation des intermédiaires du marché du travail ; mobilisation des employeurs et de 
leurs partenaires ; mobilisation du territoire. Une partie «Sources» présente sous forme de fiches techniques les dispositifs 
et structures de lutte contre les discriminations, ainsi qu’une bibliographie.
http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/discriminations2_cle17dfc8.pdf

> Groupe d’initiative pour l’intégration dans la ville (GIPIV), Volet emploi : promotion sociale et intégration professionnelle. 
Propositions relatives à l’intégration socioprofessionnelle des personnes issues des quartiers difficiles et de l’immigration - Rapport 
remis au Sénateur-Maire de Lyon le 21 janvier 2004, Lyon, GIPIV, 2004, 24 p.
Créé en juin 2003, le Groupe d’Initiative pour l’Intégration dans la Ville (GIPIV) est une instance consultative composée de 
personnalités représentatives de la diversité sociale et culturelle de l’agglomération lyonnaise. Missionnée pour proposer 
des solutions innovantes en réponse aux problèmes de discriminations rencontrés sur le territoire, elle délivre dans ce 
premier rapport sur l’emploi un diagnostic de la situation sur l’agglomération ; Les grands enjeux pour la Ville de Lyon et 
son agglomération ; 10 propositions parmi lesquelles la création d’une mission « égalité » dans les services de la ville de 
Lyon.
http://www.lyon.fr/static/vdl/contenu/gipiv/gipiv_rapport04.pdf?&view_zoom=1

> Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE) – En téléchargement sur le site du Défenseur 
des Droits. Dans la rubrique Service public :
- Outils : Bonnes pratiques ; Kit collectivités
http://halde.defenseurdesdroits.fr/LANCEMENT-D-UN-KIT-COLLECTIVITE-La.html
- Publications / Guides :
Cadre de référence : Gestion des ressources humaines dans les collectivités territoriales : Comment agir pour l’égalité et prévenir 
les discriminations ? Mode d’emploi, 2009, 38 p.
http://halde.defenseurdesdroits.fr/IMG/pdf/Cadre_RH_collectivites_HALDE.pdf
Prévention des discriminations et promotion de l’égalité dans les ressources humaines : Que répondent les collectivités territoriales 
à la Halde ? 2009, 90 p.
http://halde.defenseurdesdroits.fr/IMG/pdf/halde-web2pdf.pdf
Mieux connaître pour mieux combattre : Les discriminations à l’épreuve des savoirs et des pratiques - Colloque du 2 décembre 
2009 - Bibliothèque Nationale de France, 2010, 74 p.
http://www.halde.fr/IMG/pdf/Colloque_DRESS_MiRe_HALDE.pdf
Prévention des discriminations, promotion de l’égalité : que répondent les grandes villes et agglomérations à la Halde ? 2007, 21 p.
La Halde et l’Association des maires et des grandes villes de France ont signé une convention de coopération le 28 
septembre 2006, d’une durée de 12 mois, avec pour première action l’envoi d’un questionnaire commun adressé aux villes et 
communautés d’agglomérations adhérentes de l’AMGVF. Ces contributions ont permis d’établir un panorama 
des actions que ces collectivités développent sur les territoires en faveur de la promotion de l’égalité.
http://halde.defenseurdesdroits.fr/IMG/pdf/Des_pratiques_pour_l_egalite_des_chances-_Que_repondent_les_entreprises_a_la_
HALDE.pdf

> Pays et Quartiers d’Aquitaine (PQA), Panorama de la prévention et la lutte contre les discriminations en Aquitaine : 
« État des lieux » régional des acteurs et des projets, Bordeaux, PQA, juin 2010, 150 p.
Ce document est un outil à destination des acteurs qui interviennent dans le champ de la prévention et de la lutte 
contre les discriminations, mais également pour ceux intéressés et susceptibles de mettre en œuvre des actions dans ce 
domaine. Il présente un panorama des acteurs aquitains et de leurs actions en matière de prévention et de lutte contre 
les discriminations. Il fournit des données de cadrage sur la problématique de mise en œuvre d’actions : cadre législatif et 
conceptuel  ; modes d’intervention pour agir contre les discriminations ; organismes et ressources mobilisables…
http://www.aquitaine-pqa.fr/IMG/pdf/PQA-Panorama_discr_2010-2.pdf
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> Altidem, Capitalisation et évaluation des plans territoriaux de lutte contre les discriminations, Paris, Altidem, janvier 2011, 70 p.
Ce document présente le travail de capitalisation et d’évaluation des Plans Territoriaux de Lutte contre les Discriminations 
(PTLCD) mené par le cabinet Altidem à la demande de l’ACSE. Il propose : une photographie des plans de lutte en 2009  ; 
une note problématique et méthodologique sur les enjeux et les moyens d’évaluer la lutte contre les discriminations ; une 
réponse aux questions évaluatives formulées par l’ACSE et le Comité de pilotage ; un ensemble de préconisations pour 
optimiser les plans territoriaux de lutte contre les discriminations. 

> Commission européenne (CE), La lutte contre la discrimination et la promotion de l’égalité : Comment mesurer les avancées 
réalisées, Luxembourg, Office des Publications Officielles des Communautés Européennes, 2008, 113 p.
Cette étude analytique commandée par la Commission européenne pose la question de l’évaluation de l’avancée de la 
lutte contre la discrimination et de la promotion de l’égalité. En effet, en 2008, pratiquement aucun État membre de 
l’Union Européenne n’est encore mesure de fournir des données autorisant une mesure fiable des discriminations et un 
«monitoring» de la politique de promotion de l’égalité. L’étude vise un double objectif :
- Développer un cadre conceptuel pour l’évaluation des avancées en matière de lutte contre la discrimination et de promotion 
de l’égalité. Ceci pour arriver à dresser une typologie d’indicateurs dans des domaines comme l’emploi, l’éducation, l’accès 
aux biens et services, la protection sociale et les avantages sociaux.
- Entreprendre l’examen des données statistiques disponibles aux niveaux international, communautaire et national 
susceptibles de contribuer à l’évaluation des progrès réalisés en termes d’égalité des chances et de lutte contre la 
discrimination ; identifier les lacunes existantes pour proposer une série de mesures correctives.
http://www.igfse.pt/upload/docs/gabdoc/2008/10-Out/measprog08_en.pdf

> Commission européenne (CE), Manuel européen sur les données relatives à l’égalité, Office des Publications Officielles des 
Communautés Européennes, 2007, 119 p.
Au niveau politique et juridique, les États membres de l’Union Européenne se sont engagés en faveur de l’égalité de 
traitement et de la lutte contre la discrimination. Mais, les causes, l’ampleur, la nature et l’impact de la discrimination sont 
encore mal connus. Ce manuel, produit par le ministère finlandais du travail avec le concours de la Commission européenne, 
vise à présenter diverses solutions pour combler cette lacune. Il analyse les informations pouvant être recueillies et apporte 
des conseils pratiques sur les modes de collecte de données les plus appropriés dans le domaine de l’égalité. Il offre des 
suggestions concrètes sur les possibilités de développement des mesures de collecte de données nationales. Ce manuel est 
destiné en particulier à ceux qui s’occupent ou pourraient être appelés à s’occuper de la promotion et de la planification 
d’une collecte de données et/ou utiliser ces données (statisticiens, chercheurs, employeurs…). Sa finalité est de «Faire de 
l’égalité de traitement une réalité».
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=1427&langId=fr

> ICART Jean-Claude, LABELLE Micheline, ANTONIUS Rachad, Indicateurs pour l’évaluation des politiques municipales visant à 
contrer le racisme et la discrimination : rapport présenté à l’Unesco, Montréal, CRIEC-UQAM, 2005, 89 p.
En partant de l’examen de quelques politiques municipales de gestion de la diversité ethnoculturelle et de lutte contre le 
racisme et la discrimination, ce rapport a pour objectif de doter les villes souhaitant mettre en place des politiques visant 
à lutter contre le racisme et les discriminations d’outils permettant d’évaluer, en termes quantitatifs et/ou qualitatifs, 
les résultats de leurs actions. La méthode présentée dans ce rapport propose une grille d’analyse des actions des villes, 
permettant d’établir deux types d’indicateurs : ceux qui évaluent les politiques et actions effectivement mises en place sur 
un territoire, et ceux qui mesurent les résultats, l’impact, de ces actions sur le même territoire.
http://www.criec.uqam.ca/Page/publications_chercheurs.aspx

> PESSAQUE Bérengère, Observatoire régional de l’intégration et de la ville (ORIV), Evaluation et politiques publiques de 
prévention et de lutte contre les discriminations, in Actualités sur… l’intégration et la Ville, n° 65, avril 2011, 4 p.
L’ACSE soutient depuis 2001 la mise en œuvre de plans territoriaux de lutte et de prévention des discriminations. Début 
2010, on recensait ainsi 62 plans portés par des collectivités territoriales. L’ACSE a souhaité initier une évaluation du 

De la formalisation à l’évaluation,

> Ville de Paris – 19ème arrondissement, « Référentiel » qualité – prévention et lutte contre les discriminations des partenaires 
du 19ème arrondissement, mars 2009, 32 p.
Ce document est le résultat d’un travail réalisé par les structures d’accompagnement social et d’insertion professionnelles 
dans le cadre du Plan d’action territorial de lutte contre les discriminations à l’emploi dans le 19ème arrondissement de 
Paris. Cet outil, achevé en novembre 2008, permet de favoriser des pratiques communes sur le territoire et d’engager 
durablement les signataires à trois niveaux : 
- La modification des pratiques professionnelles institutionnelles en vue d’une égalité de traitement des publics ; 
- La mise en œuvre d’actions spécifiques en direction des publics éloignés de l’emploi ;
-  La promotion de la lutte contre les discriminations à l’ensemble des acteurs économiques, politiques et sociaux  du 
territoire. 
http://www.paris19contrelesdiscriminations.fr/images/documents/r%E9f%E9rentielqualite10marssign%E9.pdf
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dispositif “plans de lutte”. Les travaux menés par le cabinet ALTIDEM ont fait apparaître des manques, notamment en 
termes d’évaluation. Ainsi, ils ont constaté que “l’évaluation des plans de lutte était peu anticipée, dans la plupart des cas 
elle n’est pas la priorité. Pour autant, évaluer les effets de ces Plans eu égard à la prévention des discriminations constitue 
un enjeu central. Dans cette perspective, ce dossier donne quelques éléments de compréhension sur les modalités de mises 
en œuvre d’une démarche d’évaluation dans le domaine de la prévention des discriminations. Il s’appuie sur l’expérience 
menée dans le cadre du plan de lutte de la Ville de Reims.
http://www.oriv-alsace.org/pages1/4-prod/actusur_soixante_cinq.pdf
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